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LE PATRONAT FAIT LE POINT 


PARIS : Le New- Dior. 
AVIGNON : Don Juan. 


CETTE SEMAINE — 


LA CONFERENCE AVEC LES COMMUNIS- 


TES. — L'armistice en Corée doit être suivi 
maintenant d’une grande conférence interna- 
tionale sur les problèmes politiques en Asie. 
Le débat est déjà ouvert sur la composition 
et le tut de cette conférence. Les Anglais 
ont proposé d'inclure, non seulement la 
Chine, ce qui semble évident, mais la Russie. 
Les Américains accepteront sans doute cette 
idée, car ils sont convaincus qu'aucun 
accord avec les comn'unistes ne vaut si 
Moscou n'en est pas directement garant. 
Pour la première fois, dans l'histoire, les 
représentants des puissances occidentales 
vont se trouver autour d’une même table de 
négociation avec les envoyés des deux 
grands empires communistes. L'ordre du 
jour, en principe, doit être limité à l’unifi- 
cation de la Corée. En fait, à partir du mo- 
ment où une telle conférence se réunit, tous 
les problèmes peuvent être évoqués, et les 
résultats ne sont pas encore prévisibles. 
Curieusement, le porte-parole de la diplo- 
malie anglaise — lord Salisbury — n'a pas 
nommé la France parmi les puissances qu'il 
suggérait pour la conférence. Cette position, 
si elle était confirmée, rejoindrait celle des 
Russes et des Chinois qui se refusent très 
nettement à envisager une discussion sur 
l'Indochine à propos de la paix en Corée. 
Mais plusieurs représentants du gouver- 


LE 
” failli, à quelques voix près, battre le général 
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nement Laniel ont clairement indiqué, au 
contraire, que le but de la diplomatie fran- 
vaise serait de lier la question d'Indochine 
à la conférence asiatique d'une manière ou 
d'une autre. Cette intention, louable dans 
son principe, risque fort de n'être ni dans 
l'intérêt de la paix ni dans l'intérêt de la 
France, En prenant trop clairement position 
d'ailleurs sur ce principe d'interdépendance 
des problèmes asiatiques, le gouvernement 
français ferait un pas de plus vers l'inter- 
nationalisation de la querre d'Indochine. 
SENATEUR TAFT. L'homme qui a 
Eisenhower pour devenir le candidat répu- 
Elicain à la présidence des Etats-Unis, est 
mourant. 


Le nom de Taft a longtemps été, pour 
l'Europe, l'étiqueïte d'un épouvantail. H re- 
présen'ail la réaction sociale et l'isolation- 
nisme en polilique étrangère. 

Depuis quelques mois, uu con raire, son 
influence s'est montrée plutôt libérale. est 
upparu, à côté de certains membres du gou- 
vernement e! plus encore de plusieurs de 
ses collèques an Sénat, comme un modéré 
Et, aujourd'hui. Les embassadeurs de l'Eu- 
ropc, 4 Waxkincton, regre'tent amèrement 
la disparition de Taft de la srène politique. 


LA GUERRE DU VIN 


I 


_ 


ARIS EN PARLE, - 


Parce que l'Etat re- 
fusait de subventionner à perte la distilla- 
tion des excédents de leur récolte, les vigne- 
rons du Languedoc ont dressé des barri- 
cades 

Le choix de cette forme symbolique de 
proleslation procède d'un transfert freu- 
dien : ce n'est pas aux touristes et aux 
voyageurs que le Midi voulait barrer la 
roule, mais aux vins d'Algérie et d'Italie 
qui, offerts à bas prix, sont responsables de 
la mévente des vins du Languedoc et de 
l'encombrement des celliers à la veille d'une 
trop belle récol!e. 
* 


Effervescence dans le 
monde de la couture et de la mode. Le Tout- 
Amérique es! là, arbitre dédaigneux atten- 
dant que le dompteur soit mangé et vor la 
mode française le cède devant la mode ita- 
lienne. Mais, une fois encore, l'inspiration 
parisienne triomphe (voir p. 9). — Pénitence 
dans le monde du cinéma : deux films fran- 
cais seulement sont sélectionnés pour Ve- 
nise l'hérèse Raquin » (Carné) et « Le 
Bon Dieu sans confession » (Autan-Lara). 

Edwige Feuillère a subi une opération à 
l'œil, Le ministre des Finances désap- 
prouve l'augmentation du prix des places.— 
Et les festivals continuent. 

















courrier 





PARDON AUX H.E.C. 


Monsieur, 


J'ai lu avec intérêt votre article 
sur les grandes écoles. 

Mais pourquoi passer sous si- 
lence les hommes célèbres sortis 
d'H, E,. C. ? 

Je ne veux en citer aucun de 
peur d’en oublier. 

L'Association H. E. C., 164, Fg 
Saint-Honoré, Paris (VIH) vous 
en fournira wne biste imposante. 

Sentiments dévoués. 


P, S. — Lisez : « Honneur et 


commerce ». 
Maurice TAQUET, 
Cholet (M.-et-L). 


(Les élèves de Saint-Cyr ou 
de Centrale ne figuraient pas 
non plus dans notre enquêéle, 

ue la place nous obligeail à 
homiter 


SAUVER LA PAIX 


Monsieur le Directeur, 

J'ai @ “ - préve que la dis- 
parition de Staline entraînerait 
un éhranlement de lédifice tota- 
litaire qu'il avait construit, dans 
les ruimes et le sang. C’est peut- 
être son écroulement, à présent, 
qui est en perspective. 

Beria représentait, dans Île 
triumvirat qui avait recueilli 
la succession du dictateur, l’élé- 
ment le plus endurci dans la ma- 
nière forte. 

11 demeurait dans la ligne de 
la Guépéon. Sa disparition de la 
scène gouvernementale en Russie 
soviétique devrait coïncider avec 
celle de la police politique, qu'il 
dirigeait et qui a constitué, de- 
puis trop longtemps, l’armature 
même du régime. Ce serait alors 
une véritable modification de 
structure qui s’ensuivrait, une 


sorte de révolution qui peut se 
déclencher d’un moment 
l'autre. 

Au moment où les nations $a- 
tellites viennent d'être secouées 
de violents remous, et où VU. R. 
S. S. elle-même est chancelante 
sur ses bases, l’opinion interna- 
tionale doit chercher non seule- 
ment à tenir compte de la situa- 
tion nouvelle ainsi créée, mais 
encore à l’exploiter au mieux des 
intérêts de l'Occident. 

Le rôle de l'Amérique en cette 
affaire sera décisif pour la Paix. 
La France, elle aussi, a, dans cette 

uestion, une position à prendre, 

e suis partisan des initiatives 
hardies pour sanver la Paix. 

Je vous prie de croire, etc... 


Max BRUSSET, 
Député 
de la Charente-Maritime, 
Maire de Royan. 


Le 


LE CHOIX 
DE MAURICE HERZOG 


Maurice Herzog, à qui nous 
avions demandé de nous envoyer 
sa « sélection » des dix livres à 
tire de l’année, n’était pas à Paris 
au moment de notre enquête. C’est 
seulement maintenant que nous 
recevons sa réponse. La voici : 


Madame, 


Voici la liste que vous m'avez 
demandée (sans ordre) : 

1. — Le Vicil Homme et la mer 
(E. Hemingway). 

2. — Lettres à 
(Saint-Exupéry). 

3. — La Grande Faim (P.-E.- 
Victor). 

4. — Le Moulin de Pologne (J. 
Giono). 

5. — La (H. 
Troyat). 


l’amie inventée 


Neige en deuil] 





MOTS C 


L D NW V VVEVEI X 















































oO © “J ON Cn BE CN PO — 








PLOBLEME n° 5 


HORIZONTALEMENT., — 1. Retient 
la cargaison attachée au rivage. — 2. 
Pnit d'une rosse;, gogo l'a été. — 8, J1 
ent syant d'en avoir dix-huit, — 4. 


Antichambre de la Villa Médicis; l'au- 
teur de Ton vu par lui-même, — 5. Ser- 
vait de ruban à Harpagon. — 6. Pré- 
hom; mise au rancart par Mc Cormick. 
— 1. Pronom; chef des Méridionaux. — 
#. Doux surnom que Paul Léautaud don- 
nait à l'une des femmes de sa vie, — 


ROISÉS 


9. Opération pratiquée sur un volet, — 
Ils sont sept depuis 50 ans. 
VERTICALEMENT. — JL Totalement 
superflu. — II. Peut se rédu're à un 
petit bout ; Initiales du père Serge. 
— JL Il na raison, — IV. Ser- 
vaient à mesurer les vieux tissus; Pas 
encore ordonné. — V. Trois fois à 
l'envers; En touffe, — VI. Sur les 
genoux du prélat. — VII Tel le merle 
qui revient au temps des cerises. — 
VIII. Son défaut constitue Je talon 
d'Achille des proboscidiens, — IX. 
Académies : Passé ; Cruelles divisions. 
SOLUTION DU PROBLEME n° 4 
HORIZONTALEMENT, — 1, Mobile, 
(Georges (Duhamel. — 2. As; Are. — 
3. — Illégales. — 4. Noiraude, — 5, Mu- 
sette. — 6. Ose; EE; Me. — 7. RT..; 
Brunir, — 8. Tiroir. — 9, Ecole; Des. 
VERTICALEMENT, — I. Main- 
morte. — II. Loustic. — JIIL Balise; 
Ro. — IV. Isère; Bol. — V. Gâterie. 
— VI. Auteur. — VII Alde, — VEIL. 
Gréé: Mite. — IX. Dés, Aérés. 
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6. — La Valse des Toréadors (J. 
Anouilh). 

7. — Naufragé volontaire. (A. 
Bombard). 

8. — Le Mouton noir (J. Perry). 

9. — Voyage de Jérôme aux 
Etats-Unis d'Amérique (M. Bedel) 


10. — Destins exemplaires (A. 
Mauroïs), 


VeuiHez croire, etc. 
Maurice HERZOG, Paris. 
+ 


POINTS DE VUE 
A FAIRE CONNAITRE 


Monsieur le Directeur, 


Pour ja qualité de votre hebdo, 


je devrais n’ajouter que des 
ouanges à celles déjà reçues. Mais 
peut-être des suggestions, ne se- 
rait-ce qu'une opinion, ne vous 
seraient-clles pas tout à fait inu- 
tiles : du moins si chacun de nous 
“e pensait que son opinion ne fût 
indispensable à la bonne marche 
des journaux sinon de l'Etat... 


Revue de la presse : « situer > 
l'extrait : lieu de l’édition et ten- 
dance du journal : le lecteur n’est 
pas censé (sauf au-delà du rideau 


de fer) connaître la nuance, il 
s’en faut. 
Un livre en une page : cette 


excellente formule se présente ac- 
tuellement comme une « ques- 
tion » en une page. Une autre 
page ne pourrait-elle nous présen- 
ler un pays, ou du moins un 
aspect, ou son état actuel (social, 
politique), pas forcéniènt d'après 
un reportage plus ou moins exclu- 
sif (coûteux), mais d’après des 
livres, documents. conversations 
— de tendances différentes, il va 
de soi ? 

A ce propos, votre texte sur le 
Maroc, excellent en soi, nous 
laisse sur notre faim : pourquoi 
nous laisser ignorer le ou les 
points de vue d’en face ? 

Nous nous permettons de con- 
crétiser une question : M.-P. Fou- 
chet, en un chapitre de ses Peu- 
ples nus, donne la « parole aux 
Malgaches >» et ne fait parler que 
deux journalistes de tendances 
nationalistes hovas (du centre de 
l’île). Point de vue indispensable 
à connaître, mais celui : 

— des non-Hovas (population de 
plus de 3 millions sur 4), journa- 
listes ou non, qui n’acceptent pas 
l’hégémonie hova que créerait 
l'indépendance (car ils furent cent 
fois plus massacrés en 1947 par 
les rebelles que les Français), des 
partisans de lassimilation (au 
lieu de l'indépendance), dont le 
noyau vivant est constitué par les 
citoyens français d’origine mal- 
zache. 

— des élus : à J’Assemblée na- 
tionale (Paris), à l’Assemblée re- 
présentative (Parlement local à 
Tananarive), aux Assemblées pro- 
vinciales, aux Conseils munici- 
paux, ete. 

Ci-joint une première liste de 
services gratuits à envoyer de ma 
part. 

Notre signature n’est pas des- 
tinée à être publiée. 

C. R..., Madagascar. 


(Nous tenons compte dès 
aujourd'hui de la première 
suggestion et étudierons les 
suivantes, Nous rappelons à 
tous nos abonnés qu'ils peu- 
vent, pendant les vacances, 
nous communiquer les noms 
et adresses de ceux de leurs 
amis auxquels ils voudraient 
que L'Express soit envoyé gra- 
cieusement pendant un mois.) 








RÉACTION AMÉRICAINE 


AU RAPPORT HILLMAN 


"EXPRESS a publié la semaine dernière les princip 
extraits du rapport Hillman. Ce rapport étudiailt, por 
la Commission des Finances du Sénat américain, l 

par la France, Sa conclusion 


], 


lisation de l'aide américaine 
ses criliques sont très sévères, 


Ce NS a contribué à rendre impopulaire tout le 
aide à l'étranger. Cette semaine la Commission 
Sénat a pris la décision inattendue de réduire d’un qu 
l'aide qui était prévue pour la France au titre de l'Indochi 
Ce geste a surpris, car l'administration comptait, au contrai 
demander un accroissement de l'aide à l'Indochine. 
D'après les informations que l’on a pu avoir sur la séan@ 
de la Commission où fut décidée la réduction, il semble q& 
l'argument principal des adversaires de l'aide fut que les à 
lars donnés à la France n'étaient pas employés aux [ins au 
quelles ils étaient destinés. Ce raisonnement a été exposé park 
rédacteur économique de la revue Newsweek. M. Henry Hail 


gramme 


dans les termes suivants : 


cc ES observations (celles 
C du rapport) sont bru- 

tales mais justifiées. 
Elles n’apportent d'ailleurs 
rien de particuiièrement nou- 
veau, si ce n’est qu'un comité 
du Congrès a maintenant le 
courage de’ les faire. I est 
évident depuis toujours que, 
sans les dollars américains, le 
gouvernement français devrait 
soit dépenser moins d'argent, 
soit augmenter ses propres 
impôts Il est évident aussi 
ue Ja seule facon pour nous 
exercer un contrôle véri- 
table sur la manière dont nos 
dollars sont dépensés serait 
de dicter et de superviser 
chaque chapitre du budget 
français, ce que personne n'a 
osé proposer. 


« Il est stupide et futile 
d'appliquer notre aide à des 
fins spécifiques, de créer un 
système spécial de « fends de 
contrepartie » et tout le reste. 


« Etant donné que nous 
pue pour la défense de la 

rance, la France n’a pas à 
dépenser son propre argent 
pour se défendre. Par consé- 
quent, son gouvernement peut 
utiliser largent qu'il écono- 
mise sur da défense à tout 
autre objet de son choix. En 
1952, 62 0,0 de chaque dollar 
dépensé par le gouvernement 
français a été utilisé sur d’au- 
tres chapitres que celui de la 
défense nationale (...). 

« Comme je lai éerit il y 
a six ans dans « Les dollars 
sauveront-ils le monde? », si 
vous faites un prêt à une fa- 
mille qui a une voiture pour 
son plaisir, vous ne gagnerez 
rien en sachant que les dol- 
lars donnés par vous ont servi 
uniquement à acheter de la 
nourriture, et que la voiture 
est achetée et entretenue avec 
l'argent que cette famille pos- 
sède en propre. Même si vous 
pouvez vérifier par les comptes 
que vos dollars ont été dépen- 
sés uniquement à la nourriture, 
vous saurez que votre prêt a 
été utilisé en fait pour garder 
la voiture, parce que, autre- 
ment, la famille aurait eu à se 
débarrasser de sa voiture et à 
utiliser ses propres fonds pour 
subsister, 


« Il est donc tout aussi juste 
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che 
de dire que les dollars do 
versés sur la France paientipli 
déficit de ses industries nat Al 
nalisées, soutiennent son ff I 
vaste système de sécurité Ch 
ciale ou épargnent aux me 
toyens les plus riches des 4; 
pôts supplémentaires, L'e 
d'affirmer qu'ils servent Wir 











quement à la défense nal 
nale ou aux objectifs auxq 
ils sont destinés de façon p 
cise 

« Il est égalemc nt tout a 
juste de dire que nous mai 
tenons notre taxe sur Îles 
perbénéfices avec tous ses i 
convénients pour nos en 
prises et notre produetivilé 
dans lintention d'aider le 
cialisme subventionné en 
rope où d’épargner de lou 
impôts aux riches citoyens € 
ropéens pour qu’ils puisse 
continuer à fréquenter de 
hôtels de luxe sur la Rivie 


« Nous faisons tout cel 
arce que nous nous som 
aissé embrouiller dans de 
confusions économiques. pol 
tiques et morales. On nousd 
vendu l'idée que nous devit 
assumer quelque chose qui & 
vaguement appelé « le leader 
ship du monde » — ou encott 
« assumer nos responsabilit 
mondiales >» — ce qui signifi 
en réalité entretenir les gen 
à travers le monde pour qu'il 
puissent réaliser ee qu'ils ap 
pellent leurs « aspirations lé 

gitimes ». 



















« Nous avons, en vérité, m 
complexe de Père Noël, un 
manie de gaspillage. Et nœ 
propres dirigeants nous of 
répété solennellement que # 
jamais nous stoppons noi 
munificence à l'égard 
l'étranger « le monde perd 
confiance en nous », et qu 
nos alliés ne dureront qu'au 
longtemps que nos dons. » 





L'EXPRESS 


Directeurs-Gérants 

et J.-J. SERVAN-SCHREIBER 

COMITE DE REDACTION : 
Françoise GIROUD 

J.-J. SERV AN-SCHREIBER 
Pierre VIANSSON 


1.-C. 














tit 









LA MARQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME 





TROYES (Aube) 
BUREAUX A PARIS : 


QUI 


E'" ANDRE GILLIER 


AU LAPITAL DE 330.000.000 DE FRANCS 


173, RUE SAINT-HONORÉ — OPÉra 08-30 


SE PORTE 


L'EXPRESS. — 1” AOÛT 1953 






ee oeOcmSs =  e021<0nS LR56S 














# 


on 





> 


)n 







































le sens des événements 





> ms 


vant les Etats-Unis ? 

Le 11 mai, aux Communes, Sir 
Wiaston Churchill suggère une confé- 
rence aux dirigeants suprèmes occi- 
tentaux et soviétiques, où l'on ferait 
um tour d’horizon, sans agenda fixé à 
Javance : une réunion du type Téhé- 
ran et Yalta. Le 14 juillet, à l'issue de 


à L'e me at-elle capitulé de- 


de Washington, le communiqué final 

pose une conférence avec les Soviets, 
mais tenue entre ministres des- Affai- 
tes étrangères et avec un ordre du 
our très précis : le traité sur l’Autri- 
che et la réunification de l’Allemagne 
dont on pose en principe qu’elle im- 
lique d’abord des élections libres en 
Allemagne orientale, 

Il est clair que ce n’est pas ce que 
Churchill avait suggéré. Le gouverne- 
ment britannique a-t-il donc capitulé 
dvant le gouvernement américain ? 
Vexplication plus probable est, qu’en 
labsence du Premier britannique, il a 
hissé tomber une proposition qui n’en- 
thousiasmait ni le Foreign Office, ni 
les membres du Parti conservateur, ni 
certains collègues de Churchill au gou- 
vernement, 


Churchill a vécu le 11 mai un jour 
de gloire, soulevant l’assentiment des 
fravaillistes, acclamé par la Chambre 
entière, il rassemblait la nation à la 
ville du sacre, L’hommage que lui 
rendirent les orateurs travaillistes ré 
duisait à néant l’accusation de belli- 
tisme, portée contre lui aux élections 
de 1951, et qui l’avait blessé. 


le reflux 


Mais, après le feu d'artifice, la pro- 
Pre Churchill déplut à beaucoup. 

d'abord, au Foreign Office. Chur- 
chill avait dit expressément que les 
Grands devraient se réunir « sans hor- 
des d'experts et de fonctionnaires ». 
On fit remarquer au Foreign Office 
que les experts et fonctionnaires ne 
sont pas inutiles et, qu’en leur absence; 
les Grands occidentaux prennent une 


ki conférence anglo-franco-américaine 


Neiss pour une autre, comme en 1945, 


Le Chancelier Adenauer rendit vi- 
site à Sir Winston sur ces entrefaites, 
et le Premier se trouva amené à pré- 
ciser qu'un € Lôcarno de l'Est », qu’il 
avait préconisé, n'impliquait pas la 
reconnaissance « de jure » de la fron- 
tière Oder-Neisse, Aux journalistes qui 
demandaient comment un « Locarno », 
c'est-à-dire la garantie donnée par des 
tiers qu’une frontière serait respectée 
de part et d'autre, pouvait s’accommo- 
der d'incertitude sur ladite frontière, 
les membres du Foreign Office répon- 
dirent par le « well.» trainant, qui 
tient lieu aux Anglais de haussement 
d'épaule. Dans les rangs parlemen- 
taires conservateurs, l'évocation de 
Yalta détruisit bientôt l'effet immé- 
diat produit par l’éloquence churchil- 
lienne. 


Dans le oublic, au contraire, une 
euphorie extraordinaire avait été dé- 
clenchée, partie par le mot de paix, 
partie aussi par la satisfaction de fierté 
de ne plus voir l’Angleterre € brillant 
second ». Le reflet de cette euphorie 
peut se voir dans un placard de publi- 
cité inséré, par une grande firme, dans 
tous les journaux et prétendant repro- 
duire une page d'un futur manuel 
d'histoire, décrivant l'ère nouvelle de 
paix et de confiance inaugurée par 
l'initiative anglaise au début du règne 
élizabethain. 


Après le couronnement, toutefois, 
certains collègues de Churchill, d’abord 
surpris par sa € bombe », ensuite sé- 
duits par les répercussions populaires, 
réagirent défavorablement, répugnant, 
s’il faut tout dire, à donner carte blan- 
che à leur chef, comme il arriverait 
inévitablement en cas de conférence 
des Grands. 


Churchill leur apparait comme un 
impulsif dont l’âge n’a point calmé les 
ardeurs. C’est ce qui explique que Lord 
Salisbury, appelé aux “Affaires Etran- 
gères par la mise hors de combat suc- 
cessive de M. Anthony Eden, de Sir 
Winston Churchill et du successeur le 
plus vraisemblable de M. Eden, M. Ha- 


rold MasMillan, n'ait int poussé 
dans la direction montrée par Chur- 
chili. 

Le flottement 


Etant pair, Lord Salisbury ne 
parler aux Communes. C’est nc 
M. R. À. Butler, chancelier de-l'Echi- 
quier, qui a dû défendre les décisions 
de Washington dans le débat parle- 
mentaire. I] l’a fait sans grande convic- 
tion, on le comprendra si l'on réfléchit 
qu'il peut être, demain, premier minis- 
tre ou ministre des Affaires Etrangè- 
res. Il aurait alors sa politique, Il était 
génant pour lui d’avoir à défendre à la 
fois celle de Churchill et celle de Salis- 
bury, alors que peut-être il n'approuve 
ni l’une, ni l’autre, épris d’indépen- 
dance à l'égard de la politique amé- 
ricaine depuis le mauvais accueil fait 
en mars dernier à ses projets écono- 
miques, mais se défiant d'un Yalta. 


Dans ce débat, on a vu les travail- 
listes revigorés et réunis par leur 
adoption de l'idée que Churchill, seul, 
avait pu se permettre de lancer, Ainsi, 
la division entre Attlistes et Beva- 
nistes a temporairement disparu : Be- 
van ne peut aller plus loin que Chur- 
chili. 


Mais, en regard, on peut se deman- 
der si l'affaire n’a point semé une cer- 
taine division dans les rangs conserva- 
teurs. Le parti conservateur n’a rien 
de monolithique : il n’a pas même de 
force dominante ; comme est celle des 
Trade Unions dans le Labour Party, 
pour le rassembler. 


Sous l'étiquette conservatrice se 
trouve rassemblé tout ce qui n’est pas 
Labour ; les libéraux ayant fait, péni- 
blement, l'expérience qu’il n'y a point 
place pour trois dans la vie politique. 

Cela étant, on imagine bien que les 
conservateurs anglais, qui sont d'avis 
très différents quant à la poursuite 
d’une politique < sociale », quant à 
l'opportunité de dénationalisations, 
sont aussi d'avis fort différents quant 
à la politique étrangère, Ces diver- 


JPOURQUOI CHURCHILL A ÉTÉ TRAHI 


gences ne donnent pas lieu à la for- 
mation de fractions, comme chez les 
travaillistes, elles conduisent moins à 
l'opposition de deux thèses qu'à um 
certain flottement. : 

Aussitôt que la présence de Churehifl 
s'estompe, on aperçoit que le parti 
conservateur n'a pas une politique 
étrangère précise, et que, dans la me- 
sure où une orientation moyenne se 
dégage, elle n'est pas celle que le 
vieux chef a voulu donner par son dis- 
cours. 


Cependant Churchill n'a pas dis- 
paru. On attend son retour, et l’on 
sait que les travaillistes soutiendront 
avec enthousiasme les idées qu'il avait 
lancées et sur lesquelles il ne pourrait 
pas revehir., Si la négociation avec les 


Soviets, en particulier sur l'Allemagne, 
doit avoir lieu selon les vues churehi- 
liennes, c’est bientôt ou pas du tout. 











LORD SALISBURY 
Le complot de la prudence 


LE NOUVEAU PARI SUR LOCARNO 


PRES les élections du 6 septem- 

bre en Allemagne occidentale, le 

dialogue sur le problème alle- 
mand reprendra entre les trois alliés 
occidentaux et l'Union Soviétique. 
Cette conversation se déroulera, soit 
dans une réunion de quatre minis- 
tres des Affaires étrangères, comme 
Va proposé la conférence de Wash- 
inglon, soit entre les chefs d'Etat. 
En tout cas, l'objectif des Occiden- 
laux est déjà fixé ils s’efforcent 
d'obtenir des élections libres dans les 
deux Allemagnes. 

Une telle consultation entrainerait 
la chute du gouvernement commu- 
niste de Berlin. Elle aboutirait à l’uni- 
fication du pays et à son intégration 
dans le camp occidental. 

Les Russes sont évidemment 
conscients de cet enchaîinement. S'ils 
souscrivaient néanmoins au projet 
d'élections libres, ce ne pourrait être 
qu'en échange de garanties fondamen- 
lales pour leur sécurité. 

* Chrurchill, dès le 11 mai dernier, 
sugsérait de.« concilier la sécurité de 
a Russie avec la liberté et la sécurité 
de l'Europe occidentale » par un nou- 
Yéau Locarno, Le Chancelier Adenauer 
Mient de reprendre cette idée en pro- 
Posant aux Américains la conclusion 
d'un pacte de non-agression entre la 


Wommunauté européenne de Défense 
et l'URSS 


Mais il faut savoir quelles garanties 
es Occidentaux peuvent concrète- 


Ment offrir aux Russes en échange de 


leur accord pour des élections libres. 

L'essentiel semble être pour les So- 
Miets, la garantie de la frontière Oder- 
Neisse. 


L'idée de Locarno 


L'objet des accords de Locarno, 
signés en octobre 1925 était double : 
— La France, l'Allemagne et la Bel- 
pique garantissaient mutuellement 
eur frontière commune sur le Rhin 
avec, pour témoins, l'Italie et l’Angle- 
terre : 

— La solution des conflits, non seu- 
lement à l'Ouest, mais aussi entre l’Al- 
lemagne et ses voisins de l'Est, était 
attendue d'un système d'arbitrage et 
de’recours à la S.D.N. 


L'EXPRESS, — 1* AOÛT 1953 - 


Mais le Pacte de Locarno, d’inspi- 
ration britannique, s'inscrivait dans 
un contexte politique dominé par la 
rivalité anglo-française, d’une part, 
par l’idée de croisade antiboïchevique 
d’autre part. 

On laissait aux Allemands les mains 
libres à l'Est avec la possibilité de 
braquer un jour leurs forces sur 
V'U.R.S.S. En même temps, on éloi- 
nait la France de ses amis de Po- 
er et de Tchécoslovaquie. 


Au contraire, la suggestion de 
Churchill vise l'instauration d’un ré- 
gime pacifique entre l'Est et l'Ouest 
par un accord international auquel 
souscriraient à la fois la Russie et les 
Etats-Unis, 


Mais l’idée essentielle reste la même: 
exclure le recours à la force pour la 
modification d'un tracé de frontière. 


Le marchandage 
possible 


Comment l'idée de Locarno pour- 
rait-elle être reprise aujourd'hui? 

Les négociations de l'automne 
seraient enserrées dans des limites 
précises. 

1 . Les trois Alliées occidentaux ne 

* peuvent pas reconnaître en droit 
la ligne Oder-Neisse comme frontière 
orientale de l'Allemagne. 

Depuis 1945, cette frontière existe 
dans les faits. Mais la considérer 
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L'EUROPE DE YALTA ET DE POTSDAM 
La conférence de Yalta, tenue en février 1945, entre Roosevelt, Churchill et Staline 


a décidé de reconnaître la ligne Curzon (à droite sur 


la carte), comme frontière 


polono-russe, La conférence de Potsdam, tenue en juillet-août 1945, entre Truman, 


Churchill, puis Attlee et Staline a décidé : 1° Que la frontière ger p 


hurtal ne 





serait fixée que lors du traité de paix avec l'Allemagne ; 2° Que jusqu'au traité de 
paix, tous les territoires situés à l'est de la ligne Oder-Nejsse (au centre sur la carte) 
seraient remis à l'administration de l'Etat polonais. La France, qui n'était présente 
à aucune 

participant aux Commissions chargées de l 


des deux conférences, a Cependant souscrit 


aux décisions prises en 
application des accords. 


comme acquise définitivement dresse- 
rait contre nous tout gouvernement al- 
lemand quel qu'il soit. Aucun gouver- 
nement en effet ne saurait considérer 
officiellement comme irrémédiable la 
perte des territoires de l'Est annexés 
à la Pologne par l'URSS. 


2. - Cependant FU.RSS. n'accepte 

* rait actuellement aucune modi- 
fication du tracé de la frontière Oder- 
Neisse, 

Entre des deux attitudes — celte 
des Trois qui ne peuvent reconaitre la 
ligne Oder-Neisse comme frontière dé- 
finitive de l'Allemagne, et celle de 
l'U.R.S.S., qui ne peut admettre la re- 
mise en question de cette limite — il 
existe pourtant un compromis, Les 
quatre pourraient s'engager ensemble 
à n'admettre aucune modification de 
cette frontière par la force. 

Les Occidentaux éviteraient æinsi 
de qualifier de définitive en droit une 
frontière qui serait cependant garan- 
tie par eux, Les Russes y trouvermient 
un apaisement important à leurs in- 
quiétudes. Les Allemands eux-mêmes 
>ourraient accepter cette solution dans 
‘espoir qu'une négociation pacifique 
ultérieure ou un arbitrage de l'O.NA. 
constituerait un recours possible. 

Mème s'ils sont décidés à admettre 
la négociation sur la base d'élections 
aWemandes libres, les Russes ne de- 
manderont pas eux-mêmes lu recon- 
naissance officielle de la frontière 
Oder-Neisse. Ils apparaitraient , en 
effet, dans ce cas, aux yeux aîlle- 
mands, comme les sabateurs de l'umité 
de leur pays. 


Mais ils suscileront sans doute 
toutes les difficultés possibles au 
cours des négociations, afin que les 


Alliés soient amenés à leur offrir Île 
maximum de concessions et de ga- 
ranties. 

En proposant d'elles-mêmes la ga- 
rantie de la frontière Oder-Neisse 
contre loute tentation de modifica- 
tion par la force — ce qui est l'idée 
du Locarno de Churchill — les trois 
puissances occidentales rendraient 
plus probable l'aboutissement des 
pourparlers et, en définitive, l'entrée 
de l'Allemagne réunifiée dans le camp 
occidental. 
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lu dans la 


presse étrangère 
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Bilan de la guerre 
de Corée 


Au bénéfice des Etats-Unis : 


1° Plus d’un million d’Amé- 
ricains ont combattu en Corée; 
les Etats-Unis disposent main- 
tenant d’une armée expéri- 
mentée ; 

2° Les bases de la mobili- 
sation . industrielle ont été 
élargies aux U.S.A., tant en 
valeur absolue que par rapport 
au bloc soviétique ; 

3° La guerre de Corée a eu 
pour conséquence indirecte le 
réarmement de l'Europe et 
une évolution des esprits qui 
a fait comprendre aux diffé- 
rents gouvernements atlanti- 
ques la nécessité de mesures 
de défense ; 

4° La Corée du Sud est dotée 
de la plus puissante armée 
qui existe aujourd’hui dans un 
pays non communiste d'Asie : 
soit 16 divisions et bientôt 20; 

5° Du point de vue politique, 
la guerre de Corée a marqué 
le coup d'arrêt aux tentatives 
d'expansion communiste. 


Au bénéfice de la Chine com- 
muniste et de l'U.R.S;S. : 


1° La guerre a permis aux 
communistes d'étendre leur 
domination sur la Chine en- 
tière à cadence accélérée ; 

2° Elle a amené la Chine à 
se constituer une armée puis- 
sante et aguerrie, équipée avec 
le meilleur matériel russe ainsi 
qu'une aviation. La Chine est 
aujourd’hui plus forte militai- 
rement qu'à son entrée en 
guerre ; 

3° Pour la première fois 
des troupes chinoises ont ré- 
sisté à des armées occidenta- 
les : ceci confère aux commu- 
nistes chinois un prestige 
accru dans toute l’Asie. 

A lPU.RSSS., la guerre de 
Corée a donné l’occasion 
d’éprouver ses armes et aussi 
de stimuler par une habile 
propagande les sentiments 
antiaméricains à travers le 
monde. En revanche, cette 
guerre a lourdement pesé 
sur l’économie soviétique, 
contrainte d'accorder la prio- 
rité aux livraisons à la Chine, 

Restent les relations russo- 
chinoises que la guerre a res- 
serrées : on saura bientôt si 
— comme certains le préten- 
dent — cette alliance de guer- 
re cachait des frictions sérieu- 
ses et si la Corée du Nord 
peut devenr une pomme de 
discorde entre Moscou et 
Pékin. 








Zurich (conservateur). 





[MANCHESTER GUARDIAN] 





Après la conférence 
de Washington 


ous proposons à l'U.R.SSS. 

une réunion des quatre 

ministres des Affaires 
étrangères. Et si elle nous ré- 
ond qu'elle préfère le plan 
initial de Sir Winston Chur- 
chill, accepterons-nous ou re- 
fuserons-nous ? Supposons que 
le Kremlin, bien qu'il ait dé- 
claré en mai dernier ne pas 
aimer l'idée d'un Locarno 
oriental, change maintenant 
d'idée et prétende en faire la 
question centrale d’une confé- 
rence : ce serait une manœu- 
vre habile, car cela irait au 
cœur du problème européen 
tel que le voient de nombreux 
Européens. 

Que se passera-t-il encore si 
Moscou participe à des discus- 
sions quadripartites et que 
celles-ci échouent ?… Là les 
difficultés des gouvernements 
occidentaux deviennent appa- 
rentes, Ils er | proposé la 
conférence quadripartite sous 
la pression de leurs opinions 
publiques. Mais si la confé- 
rence échoue, ils pourraient se 
trouver pris au piège. 

Leur objectif théorique est 
sonder les ouvertures de 
ee russes, d'exposer leur 
ausseté et pouvoir dire 


de 


de 
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avec confiance à leurs peu- 
les : « Revenons à la C.E.D». 
ais l'envoi des invitations 
a modifié une situation ri- 
gide et, une fois modifiée, 
celle-ci ne peut redevenir 
exactement ce qu’elle était au- 
paravant : les gouvernements 
occidentaux pourraient s’aper- 
cevoir qu’il est impossible de 
revenir à leur position de 
l’année dernière. 


Manchester (libéral). 


[. NPABAA | 


Un bon citoyen 
peut-il être 
un bon mari ? 


(Le petit récit qui suit et la 
moralité qu'en tire la Pravda 
sont caractéristiques du ton 
qu'emploie la presse soviélti- 
que pour modeler l'opinion 


publique.) 
Q records avec 27 fautes 

dans une dictée, la mai- 
tresse d'école, Mme Vasileyev- 
na fut découragée. Les parents 








UAND Nina battit tous ses 


Pourtant, un jour, les profes- 
seurs tinrent bon et Nina fut 
recalée sans appel. 

Cette fois, Mme Bakcheyev 
se dérangea. Elle attendit le 
beau temps, car à Malakhova 
la saison n'avait pas encore 
commencé. Son mari vint la 
rejoindre le dimanche sui- 
vant : 

— Je n’y comprends rien, 
lui dit-elle : je ne brunis pas 
cette année. 

Parfois, Bakcheyev a envie 
de ne + +4 sur la table. 

— Ma Nina est jolie, lui dit 

alors sa femme, D'ailleurs, elle 
me ressemble. Mais d’où tire- 
t-elle ce manque de cervelle ? 
«Et M. le juge de rester coi. 
Faute d’être dirigée, sa fille est 
devenue paresseuse, ignare et 
insipide. 

— Fallait-il que je passe ma 
vie à discuter et me quereller 
avec ma femme ? soupire-t-il. 

Oui, il le fallait si les capri- 
ces 
l'encontre de sa conscience. 
Car un communiste doit être 
un communiste en toutes cho- 
ses et il est responsable envers 
le Parti non seulement de son 














VACANCES 
— Maintenant, tu vas montrer à papa exactement où 


lu as trouvé ça... 


de Nina vivaient à Moscou, à 
30 km. de leur fille qui, 
abandonnée à elle-même, tour- 
nait à la paresse et à l’indis- 
cipline. La directrice les avait 
priés trois fois de venir. En 
vain. De guerre lasse, elle leur 
nm “# a maitresse, 

Mme Vasileyevna alla donc 
à Moscou. 

— Reprenez-la avec vous, 
dit-elle au père : la vie de 
famille la transformera. 

M. Bakcheyev savait bien 
que la séparation ne valait 
rien à sa fille. Mais sa femme 
était pour. Elle se contempla 
dans le miroir, se mit du rou- 
e, puis commença à se polir 
à ongles. 

— Nina est si bruyante, gé- 
mit-elle. Et le bruit me donne 
la migraine, Tenez, Madame 
Vasileyevna, la prochaine fois, 
inutile de venir : avertissez sa 
tante Dunya, nous lui versons 
l'argent de la pension, c’est 
elle qui suit les études de 
Nina. 

Mais Tante Dunya était peu 
cultivée et n'avait aucune 
autorité sur Nina. 

Une fois de plus, les parents 
furent convoqués : 

— Reprenez Nina à Moscou, 
leur dit-on. 

— d'ai tellement 
tête! répondit une 
plus la mère. 

La vraic raison était ail- 
leurs : c’est que M. Bakcheyev, 
avant d’être nommé à la Cour 
d'appel de Moscou, était en 
poste à Malakhova, où il oc- 
cupait une charmante maison. 
Sa promotion lui avait valu un 
appartement à Moscou, 

— Si nous faisons revenir 
Nina de Malakhova, notre mai- 
son de campagne va se trouver 
vide et le soviet de quartier 
va nous la reprendre. 

M. Bakcheyev est un juge 
intègre. Mais il tremble devant 
sa femme, Et s’il est incapable 
de commettre une malhonné- 
teté, il trouve normal, chaque 
année, d'obtenir, grâce à son 
influence, que Nina monte de 
classe, 


mal à la 
fois de 


(Collier’s.) 


travail, mais aussi de la fa- 
con dont il élève ses enfants. 
Pravda (Moscou). 





The Listener 





Kennan lance 

un avertissement 

à l’ Amérique 

(George Kennan, l’ancien 

ambassadeur des U.S.A. à 
Moscou, a fait récemment, à 
la radio américaine, un dis- 
cours radiodiffusé que l'heb- 
domadaire anglais « The Lis- 
lener » a jugé assez impor- 
tant pour le réimprimer dans 
ses colonnes.) 


A crainte de l'originalité 
L et le goût de la sécurité 
par le conformisme 
qui sont deux traits de notre 
caractère national — ont été 
gravement encouragés par les 
influences  standardisa- 
trices auxquelles notre peuple 
est de plus en plus soumis. 
L'immense action de la publi- 
cité commerciale et des 


moyens d’information des 
masses sur notre vie contribue 


de sa femme allaient à, 


à développer la prie la 
docilité d'esprit, l’uniformité, 
et à handicaper la contempla- * 
tion et la création individuel- 
les. Il peut ne pas sembler 
dangereux que nous vivions, 
mangions, pensions, enten- 
dions, lisions les mêmes cho- 
ses, que nous oubliions avec 
uelle facilité cette uniformité 

e pensée et de comportement 
peut être exploitée. De là il 
n’y a qu’un pas à ce que toute 
notre vie spirituelle et notre 
vie politique soient dominées 
par tels « défenseurs ». qui 
s'arrogent l’autorité de diriger 
les courants émotionnels d’un 
peuple. 

Il y a là un danger réel. 
Pour quiconque attache du 
prix au droit de différer des 
autres, il ne saurait y avoir 

ire erreur que de croire que 
es tendances qui ont conduit 
dans d’autres pays au cauche- 
mar du totalitarisme s’arrête- 
ront poliment, chez nous, par 
respect pour la tradition amé- 
ricaine, au point précis au- 
delà duquel elles risqueraient 
d’affecter notre indépendance 
et notre liberté. 

C'est pourquoi il faut qu’il 
y ait des hommes capables de 
nager parfois à contre-courant, 
de faire front à ces conditions 
où le calcul et le hasard ras- 
semblent côte à côte matéria- 
listes, anti-intellectuels, chau- 
vins de toutes tailles et de tou- 
tes couleurs et protagonistes 
de la violence, de la suspicion 
et de l’intolérance. 

Il faut qu’il y ait des hom- 
mes pour combattre la stan- 
dardisation et le matérialisme 
de notre temps, pour enseigner 
à leurs semblables à accepter 
la grande richesse, diversité et 
fantaisie de l’esprit humain, et 
à s’en réjouir, pour faire que 
nous conduisions une auto- 
mobile et écoutions la musique 
enregistrée des annonceurs 
publicitaires sans oublier qu'il 
existe aussi une musique des 
sphères, et pour nous rappeler 
que les grandes réalisations 
matérielles qui nous entourent, 
si impressionnantes  soient- 
elles, ne sont que les auxiliai- 
res de notre existence, et que: 
la seule chose permanente der- 
rière ce décor est l’âme hu- 
maine, notre âme innée et 
vulnérable. 

Il faut enfin qu’il y ait des 
hommes pour combattre les 
forces de l'intolérance à l’in- 
térieur de notre société et 
convaincre chacun qu’elles 
sont incompatibles avec la 
floraison de l'esprit humain. 

Londres (indépendant). 


THE JERUSALEM 


POST 


Glubb Pacha 


« petit Mac Arthur » 


N 1915, Glubb était offi- 
cier des « Royal Engi- 
nzers ». Cinq ans plus 
tard, muté en Irak, il fut 
conquis à la cause arabe en 
voyant défiler des Bédouins — 
à Ramadi, sur le moyen 
Euphrate. « Leurs cheveux 
noirs semblaient être coiffés 
avec des papillotes, comme la 
propriétaire d’une pension de 
Dickens. » 
Le Moyen-Orient, qui est un 

















« ”REMIER VOYAGE DANS LA LUNE , 
Oh ! Oh! J'ai l'impression que nous allons au 


devant de certains ennuis. 


(New-Yorker.) 


des rares champs d’expérience 
où le romanesque politi 
puisse encore se donner libre 
cours, a fasciné bon nombre 
d’Anglais. Pour  Glubb, il 
avait une profonde affinité ens 
tre ces deux races impériales 
les Britanniques et les Bé. 
douins. Les Bédouins avaient 
conservé un « pe héroïque 
de culture », la libre économie 
du pillage et de la prodigalité 
un monde d’émotions violer: 
tes et contrastées, sans aucun 
des subterfuges de la civilisa: 
tion. Ce monde soutenait favo- 
rablement la comparaiso® 
avec les habitudes amollieg 
des classes moyennes britan: 
niques. 

n Irak, Glubb organisa lg 
olice du désert et créa aussi 
a prison de Nagrat Suleiman 
dont la gestion finit par en: 


traîner, le moïs dernier, une 
rébellion parmi les délim 
quants politiques. En 1930, 
vint en Transjordanie et ser 
vit d’abord sous les ordres de 
Peake Pacha, fondateur de | 
Légion arabe; après quoi, 
« se glissa tranquillement da 
ses sandales ». En 1941, u 
colonne motorisée devant & 
envoyée de Transjordanie 
Irak contre Rachid Ali, Glu 
l’accompagna : et pour la p 
mière fois dans une sembla 
entreprise, les recrues ne 
sertèrent pas et ne se muti 
rent pas ! 

L'’annexion de la Palesti 
et la rapide ascension du 
tionalisme arabe firent écl 
dans tout le Moyen-Orient ie 
tendances nouvelles avec le# 
quelles Glubb devait fata 
ment entrer en conflit. 
fonctions de chef d’état-maÿt 
de l’armée ne l'ont pas € 

êché, bien au contraire, 
| Aden un rôle essentiellem 
rns —: Sa force procède 
’autorité qu’il possède aup 
dés Bédouins, à l’égard d 
quels il exerce une respon 
bilité patriarcale en qual 
-d’Abou Huniak (« le père 
petit menton >», surnom qu 
doit à une blessure de la faceh 

Soucieux de préserver à sa 
Légion un caractère essentiel- 
lement bédouin, il en a exclu 
de nombreux Palestiniens qu'il 
a aussi condamnés à vivre 
dans des camps plutôt que de 
diminuer le « potentiel com- 
batif » de la Légion. 

D'autre part, la façon dont 
il commandait la police et les 
mesures de RE qu’il 4 
pue contre l’opposition on! 
ini par déclencher contre lui 
des attaques qui ne cessent de 
s'aggraver. Abdullah el Tél 
aprés avoir ET la Ligue 
arabe, dirige du Caire la pro 
pagande contre « l’armée de 
Glubb au service de l’impé- 
rialisme britannique >. Glubb 
a échappé de peu à une alla- 
que de Talal. Le mois dernier 
on a distribué des tracts hos- 
tiles à Glubb dans le Nord de 
la Tordanie LA AR tail 


au Parlement. Celui-ci a aussi 
voté une motion de sympathie 
à l'égard de la lutte des Egyp- 
tiens contre les Britanniques 
et refusé spectaculairement un 
prêt de 750.000 livres sterling 
consen!i par les Britanniques 
Ainsi Glubb est en position 
délicate. Il a été tenu à l'écart 
ar certaines tendances réa- 
fistes qui prévalent à White 
hall. La dernière déclaration 
de Sir Winston Churchill l'a 
« outragé ». Il n’en est pas à 
son premier désaccord ave 
Londres, où certains milieux le 
considèrent comme un « petit 
Mac Arthur ». En raison de 
l'exploitation que font certains 
Américains de son rôle pois 
tique douteux, on le soupçon- 
ne maintenant de miser Su 
les sentiments de Washington: 
Mais aux yeux des nationalis 
tes arabes, il n’est qu'un 1m 
posteur britannique. Les rela- 
tions anglo-jordaniennes n€ 
sont pas harmonieuses et de 
nombreux facteurs sont appa- 
rus qui dépassent de loin la 
portée de son envergure pol 
tique : l'Egypte et fsraël paf 
exemple. Néanmoins, Glubb 
est résolu à préserver le roma- 
nesque et la vigueur régéner# 
trice du mythe arabe contre 
tous les nouv aux venus. 


(Tel-Aviv) 
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le sens des événements 





— 


LA PREMIÈRE CRISE DE L'ITALIE 





elle atténuait l'importance. 





ASPERI était l’homme incontestable. Avec sa 
G chute vont apparaître les problèmes que a 
présence dissimulait, les controverses dont 
Ainsi, le vote qui l’aura renversé le 28 ju:llet 
au soir aura ouvert une crise qui est le premier 
grand test de la démocratie en Italie. 

Et l'Italie est le symbole — on dit parfois la 
caricature — de l'Europe occidentale. 

Sur les ruines des régimes autocratiques et les 
destructions de la guerre, des parlements ont ins- 
tallé leur règne. Sur la frontière qui borde cette 
Europe, et à l’intérieur du domaine parlementaire, 
la menace et la concurrence du communisme ont 


sa survie. 


L'Italie est, de toutes les manières, à la pointe 
de cette expérience. Elle connaît les plus grandes 
difficultés, elle est soumise aux plus grands dan- 
gera. Son échec ou son succès peut être 
nonce de l'avenir européen. 

Gasperi repré--ntait une certaine conception 
conservatrice de la lutte contre le communisme 
sur le plan économique et social, et d'autre part, 
en politique étrangère, le fédéralisme européen 


et l'alliance atlantique. 





posé, de manière intense et permanente, à la déme- 
cratie le problème de son efficacité et même de 


Ces trois éléments ne sont pas du tout indisso- 





l'an- 


ciables. L'échec de Gasperi ne signifie pas forcé- 
ment la fin de tout ce qu'il mais 
certainement d'une partie de sa politique. C'est 
un événement à la fois spectac 

et impertant. 

Dans l'immédiat, le vote du 28 juillet est le ré- 
sultat d'une cex‘aine coalition Mais 
cette arithmétique 
défaite électorale des démocrates-chrétiens, est 
elle-même la conséquence d’une situation écone- 
mique grave. 

Désormais, la physionomie de l'Italie, l'évole- 
tion des événements là-bas devront être constam- 
ment présentes à l'esprit des Français. 


ulaire, symbolique 


re. 
parlementaire, sortie de ls 








LA CHUTE DU GRAND HOMME 


- 


chistes italiens ont savouré une 
vengeance qu’ils attendaient de- 
puis sept ans. Ils ont réglé son compte 
à « l'honorsble Alc‘d: de Gasperi », 


à mercredi 28 juillet, les monar- 





ALCIDE DE GASPERI 
Des théories trop classiques 


l'abandonnant au seul soutien de ses 
amis démocrates-chrétiens. Jusqu'à la 
dernière minute, le président du 
Conseï, pâle, nerveux et particuliè”e- 
ment véhément, avait espéré que la 
virulence des attaques lancées contre 
lui par les communistes lui vaudrait 
l'abstention du centre ou de la-droite. 

De silencieuses manœuvres, 
auxquelles l’organe du Vatican, l'Os- 
servalore Romano n'avait pas dédai- 
gné de participer avec la prudence 
qui le caractérise et dans le style qui 
lui est propre, avaient été entreprises 
pour éviter la chute. Même la chaleur 
torride de l'été romain n’a pas retenu 
les monarchistes. Ils ont fait payer, 
par leur vote hostile, le referendum 
de 1946, d’où sortit la République et 
les batailles du printemps dernier. 
Les partis du centre, en même temps, 
vengeaient leur défaite électorale en 
s’abstenant. 

Une page est ainsi tournée dans la 
vie politique italienne. Ouverte par 
l'accession au pouvoir, le 10 dé- 
cembre 1945, de M. de Gasperi, elle 
s'était poursuivie sous sa direction à 
travers huit gouvernements successifs. 


* 


Seul guide de la démocratie-chré- 
tienne et de la République elle-même, 
l'homme possède une personnalité 
curieuse. Intransigeant sur les buts 
à atteindre, irréprochable dans ses 
mœurs et ferme dans ses intentions, 
il sait devenir insinuant, souple, 


« furbo » dans ses moyens d'action. 

A première vue, il est irrempla- 
cable, Mais qui ne l’est pas ? Chef du 
parti qui a recueilli 40 0/0 des voix 
dans le pays et dans les assemblées, 
il rcste l'arbitre de la situation. Il ne 
peut et ne. veut plus rester chef du 
gouvernement. Mais son successeur, à 
quelque parti qu'il appartienne, ne 
pourra être choisi sans son accord. 

Quel peut être ce successeur ? Le 
parti démocrate-chrétien revendiquera 
pour l’un des siens la direction des 
affaires publiques. Trois candidats de 
ce parti sont possibles, 

Si M. Pella, m'nistre du Budget, 
était appelé, il chercherait sans doute 
une ouverture vers les monerchistes 
et se présentcrait comme un techni- 
cien seulement soucieux de faire voter 
le budget. 

Au contra're, M. Gronchi, président 
de la Chambre, se tournerait sans 
doute vers les socialistes de M. Nenni 
pour rechercher sinon leur appui, du 
moins un modus vivendi. 

Il s'est affirmé, à diverses reprises, 
partisan de réformes sociales vigou- 
reuses, et en particulier de la réforme 
agraire, Troisième candidat possible, 
M. Piccioni, vice-président du 
Conseil, est l'ombre de M. de Gasperi 
et, comme lui, homme du centre. Il 
poursuivrait la même politique, guidé 
et conseillé par son chef de file 
d'hier, après une simple permutation 
à la tête du gouvernement. 

Reste l'hypothèse où les trois can- 


didats de la démocratie-chrétienne 
ayant échoué, M. de Gasperi lui-même 
s'étant récusé, l'homme susceptible de 
dénouer la crise serait recherché hors 
de leur parti. 

En désespoir de cause, on cite par- 
fois M. Saragnt, leader des socialistes 
démocratiques qui s'efforcent d'être 
le trait d'union entre nennistes et dé- 
mocrates-chrétiens. Mais ses chances 
paraissent bien réduites. 

L'horizon est donc bouché au point 
qu’il est même permis de parler de 
dissolution du Parlement, Mais l’hypo- 
thèse cst prématurée : la trésorerie 
des partis est à sec ; sénateurs et dé- 
putés blémissent à l’idée de reprendre 
un combat à peine achevé et d’où ils 
sont sortis exténués et ruinés ; et rien 
ne prouve que des élections résou- 
draient le problème. 

La chute du grand homme de la 
nouvelle République italienne est ve- 
nue, au fond, plus vite qu'on ne le 
pensait. Et il ne s’agit plus d’une crise 
pour rire, d'un changement de quel- 
ques hommes au sein d’une même 
équipe. A ces petites criseltes, domi- 
nées par la pcrmanence du guide et 
de l'inspirateur de l'Italie d'après 
guerre, les Romains s'étaient habitués. 
La grande crise les laisse, pour 
moment, un peu éberlués. Les Fran- 
çais comprendront le mieux ce sen- 
timeñt en se rappelant les heures qui 
suivirent le départ brusqué du général 
de Gaulle du gouvernement, Îl y a 
quelques années, 


LA MISÈRE DE L'HOMME QUELCONQUE 


UX électeurs, la démocratie-chré 

tienne avait fait en 1948 quatre 

promesses : la réforme agraire ; 
la diminution du chômage ; l’augmen 
tation de la production; la stabilité de 
la monriic. Ces slogans répondaient 
directement aux préoccupations les 
plus sérieuses de la population. Le 
problème est de savoir si leur réali- 
Sation pouvait s'effectuer simultané- 
ment; et, dans le cas contraire, si la 
réalisation de l’un sans les autres ne 
constituait pas un choix implicite 
entre la droite conservatricé et la 
gauche sociale du parti démocrate 
Chrétien. 

Ur, l'ilahe, depuis 1946, a reussi à 
montrer les résultats d'une expérience 
Pinxs poussée jusqu'à son terme logi- 
que, En sacrifiant à l’orthodoxie, elle 
à Sauvé les apparences monétaires au 
détriment de l’économie. 

Mais les conséquences de cette poli- 
tique sont plus graves encore dans un 
pays dont l’économie est à peine en- 
trée dans le cycle capitaliste. 


. 
L'Italie a une monnaie saine. Les 
experts internationaux l'en félicitent, 


elle obtient un satisfecit de la Banque 
des Règlement internationaux. Si les 
Prix ont subi depuis 1938 une multi- 
blication plus fantastique que celle des 
hôtres, depuis 1948, c’est-à-dire depuis 
bien plus longtemps que les nôtres, 
ils sont relativement stables : 16 0/0 
de hausse en cinq ans et à travers ‘e 

Mn coréen, c'est vraiment peu. 

Malheureusement, la bonne tenue de 
à monnaie n'est pas tout. Si les prix 
nont guère augmenté, la production et 
l'emploi non plus. Et le chômage, lui, 
Sesi accru. 

L''-onomie stagne ou décline, alors 
qu'il faudrait qu’elle se développât 
lapidement pour employer ce peuple 
ui prolifère et lui donner un niveau 
e vie convenable. 

Treize millions d'Italiens vivent de 
à terre contre une main-d'œuvre in- 
dustrielle de l'ordre d'environ huit 
Millions (en France, pour une popu- 
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lation active sensiblement équivalente, 
la proportion est à peu près inverse). 
Neuf familles paysannes sur dix pos- 
sèdent moins d’un hectare, tandis que 
40.000 exploitations, sur plus de 5 mil- 
lions, représentent ensemble 10 mil- 
lions d'hectares. 

Depuis 1913, la population s’accrois- 
sait de plus d’un tiers, mais le volume 
de la production agricole n’augmen:uit 
que de 1,5 0/0. Après une légère pous- 
sée d'expansion en 1951, la production 
agricole de la péninsule pour l’année 
dernière est à peine équivalente à ‘a 
moyenne des années 1936-1939. Cepen- 
dant, même en 1951, les exportations 
ut pi vuuit> Ciditost LETIAS 
rieures d'un quart à celles de 1958. 
Et depuis deux ans, l'Italie, tradition- 
nellement exportatrice de beurre et de 
fromage, en importe plus qu'elle n'en 
vend à l'étranger. 

L'équipement est dérisoire. Ainsi, les 
livraisons de tracteurs par l'Etat au 
titre du € plan décennal de dévelop- 
pement agricole » s'élevaient, au 30 
mars 1953, à 797 unités sur un pro- 
gramme de 123.000. Les investisse- 
ments et crédits publics sont au coef- 
ficient 13 par rapport à l'avant-guerre, 
alors que les prix de gros sont muiti- 
pliés par 42, L'écart entre les prix 
agricoles et les prix industriels s’ac- 
croit d'année en année. 

La réforme agraire, considérée com- 
me la condition préalable à tout déve- 
loppement de l'agriculture, est « en 
cours » depuis 1946 ; mais au 31 dé- 
cembre 1952, les terres effectivement 
touchées ne représentaient que 154.000 
hectares, répartis entre 35. familles. 

Parmi les ouvriers agricoles, 92 0/0 
des familles ont un revenu inférieur 
au minimum vital officiel et 73 0/0 
un revenu inférieur au coût de la 
seule nourriture du budget minimum 
vital, 

Particulièrement sensible aux fluc- 
tuations de l'économie mondiale, la 
production industrielle de l'Italie a été 
assez sérieusement éprouvée en 1952. 
Les progrès relativement importants 
enregistrés par rapport à l'immédiat 


agi icuies 


avant-guerre ont été sensiblement 
freinés. 

Et ces progrès ne corrigent que fai- 
blement le déséquilibre intérieur des 
différents éléments de la production. 
Ainsi, les secteurs de base réunis 
(mines, électricité, eau,et gaz, sidérur 
gie, produits chimiques et bâtiment) 
représentent à eux tous moins du tiers 
de la production globale et moins .que 
les seules industries textiles et alt 
mentaires. Le pouvoir d'achat et les 
possibilités de production distribués 
par les industries de base demeurent 
ainsi inférieurs aux denrées offertes 
sur le marché par les industries de 
consomation industrie iourde qu 
importe une part énorme de son éner- 
gie, de'ses matières premières et de 
son équipement, ne dispese que d’un 
marché intérieur extrèmement res- 
treint. Elle est donc conduite à cher- 
cher des débouchés à l'exportation, 
ce qui entraine une extrême sensibi- 


lité de toute l’économie italienne à 
toute variation de la situation inter- 
nationale. 


D 


Officiellement, on dénombre en Itali: 
deux millions de chômeurs totaux 
secourus (à raison de 200 lires, soit 
cent francs environ, par jour). Mais 
les chômeurs sont, selon les évalua 
tions officieuses sérieuses, au moins 
cinq millions si l'on compte les chô- 
meurs partiels et les sans-travail de 
l'agriculture. Le nombre des chômeurs 
tend à augmenter constamment depuis 
1951. 


Les calculs de la Banque Nationale 
du Travail, organisme d'inspiration 
socialo-communisante, aboutissent mê- 
me à l'existence d'une « armée de 
réserve du travail » de huit millions 
d'individus, en tenant compte du chô- 
mage « caché » des femmes et des 
adolescents qui travailleraieut s'ils 
pouvaient trouver un emploi 

Pour l'ensemble de la population 
active, le premier problème est celui 
du logement. On estime à cinq millions 
le nombre des sans-logis. Le Plan 


gouvernemental de construction de 
logements (Plan Fanfani) a toutefois 
permis d'enregistrer des progrès consi- 
dérables depuis son lancement en 
1949. Mais ces progrès suffisent à 
peine à couvrir les besoins nouveaux 
créés depuis cette date. 

Les Italiens consoniment actuelte- 
ment moins de viande, en moyenne 
par habitant, moins de riz, boivent 
moins de vin, achètent moins de 
chaussures, moins de vêtements qu'en 
1938. Le niveau de vie des masses, en 
dépit des statistiques officielles, a 
donc subi une notable détérioration. 
Plus de & 0/0 de la ponulation en 
Siciie 12 0/0 — figure sur la liste des 
3,6 millions d'indigents complets dres 
sée par les communes. 

Le revenu national de ce pays de 
47 millions d'habitants représentait, en 
1951, environ 3.100 milliards de fran:s 
(7.745 milliards de lires), alors que 
les 42 millions de Français disposaient, 
la même année, de 9 milliards de 
francs. Le niveau de vie moyen est, 
dans la Péninsule, deux à trois fois 
plus bas qu'en France. 

Le bilan de l'économie italienne est 
sombre. El ne peut que toucher les 
Français, car, à maints égards, il n'est 
que la caricature du nôtre. 

Ce qui rend la situation plus explo- 
sive qu'en France, c'est l'esprit encore 
plus contradictoire de son développe- 
ment. En Italie, l'économie féodale 
des immenses domaines agricoles du 
Sud cocxiste avec l’économie capita- 
liste de petites unités (type xix° siè- 
cle), avec l'accroissement des petites 
usines, des petits artisans, des cltés 
commerciales du centre, Enfin sont 
nées dans le Nord des réalisations in- 
dustrielles gigantesques, mais qui 
n’ont pas une ampleur suffisante pour 
constituer une nouvelle armature 
pour l’ensemble de la nation. 

L'Italie est ainsi le type du pays ca- 
pitaliste purge: e seul un 
effort massif et € nné d’investis- 
sements pourrait rendre moderne, 
C'est le problème de l'Europe. 
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L y a les problèmes intéressants pour l’es- 
prit — par exemple la disgrâce de Béria — 
et puis il y a ceux sur lesquels nous pou- 

vons agir — par exemple l’Indochine, Quelle 
que soit l'importance relative des uns et des 
autres, ceux qui comptent sont les seconds. 


Il y a si peu de temps pour réfléchir dans 
une journée que nous devons le consacrer en 
priorité à l'examen des questions sur lesquelles 
notre opinion peut peser. 


Nous l'avons dit à propos de l'Afrique du 
Nord, de l’Indochine, des crédits militaires et 
de bien d’autres aspects du problème français. 
Il faut savoir d'abord ce que nous voulons Il 
n'y aura pas de vent extérieur favorable si 
nous ne savons pas où nous allons. 


Pendant les quelques semaines où les 
grandes décisions sur la politique extérieure 
et sur les mesures économiques sont mises un 
peu en attente, pendant les semaines de demni- 
repos et de demi-soleil, nous pronosons à nos 
lecteurs de laisser leur imagination et leurs 
réflexions tourner un peu autour d’une ques- 
tion dont on soupçonne trop rarement l’impor- 
tance et qui prête plus souvent aux plaisante- 
ries de salon qu'aux discussions sérieuses : le 
choix d’un Français comme Chef de l'Etat. 


“ 
Bien sûr, le Président de la République est 


élu au suffrage indirect. Les parlementaires 
des deux Chambres se réunissent pour le choi- 


DEVOIR DE VACANCES 


sir. En principe, l'opinion publique n'est pas 
admise à la cérémonie. Mais c’est là seulement 
une apparence. 


En vérité, sur ce vote comme sur les autres, 
les électeurs peuvent avoir, auprès de leurs 
représentants (députés et sénateurs), la plus 
grande influence. Surtout pendant les deux 
mois qui viennent, où ces représentants vont 
passer une bonne partie de leur temps, dans 
leur département, à discuter et à écouter. 


En fait, un Président de la République peut 
très bien être choisi par l'opinion. D’ailleurs, 
les candidats sont les premiers à s’en rendre 
compte. I! suffit d'observer avec quel soin, 
depuis quelques semaines déjà, ils prennent 
des contacts avec la presse, invitent les journa- 
listes à déjeuner ou à dîner et s’enquièrent de 
leur opinion. Chacun d'eux soigne jalousement 
ce qu’on appelle « sa popularité », c’est-à-dire 
l'image que le peuple peut être amené à se 
faire de lui, car il sait que cette image se ref'é- 
tera, beaucoup plus qu'on ne le pense, dans la 
grande salle du château de Versailles, au mois 
de décembre. 


Donc, chacun de nous peut contribuer, indi- 
rectement, à l'élection. Or nous devons le faire. 
Le choix de l’homme qui arbitrera la vie poli- 
tique pour sept ans est un choix considérable. 


M. Vincent Auriol, malgré les faibles pou- 
voirs que lui avait donnés la Constitution, a eu 
en fait une influence personnelle immense sur 
la gestion des af'aires publiques. Par sa tech- 











nique de conduite des crises gouvernementales 
et l’ordre des désignations, par son sentiment 
sur la guerre d’Indochine, par ses conceptions 
sur les problèmes d'Afrique du Nord, par son 
autorité dans tous les conseils gouvernemen- 
taux, il a exercé un incontestable pouvoir. 


Or le prochain Président aura des possibi- 
lités plus grandes encore d'orienter la vie pu- 
blique, étant donné les modifications prévues à 
la Constitution. 


Plusieurs hommes politiques sont déjà can- 
didats. Non pas en titre, car il n’y a aucun 
acte officiel de candidature pour cette élection, 
mais par leur comportement, l’activité de leurs 
« amis » ou simplement par la logique interne 
de la mécanique parlementaire. Ainsi (par 
ordre alphabétique) MM. Bidault, Delbos, 
Laniel, Monnerville, Pinay, Queuille et proba- 
blement quelques autres. 


D 


Nous demandons à nos lecteurs de commen- 
cer à observer ces hommes, à se renseigner sur 
eux, pour s'orienter vers un choix. « L’Ex- 
press » essayera de les y aider. Nous prépa- 
rons, avec l’équipe politique qui contribue 
habituellement à notre travail, une documen- 
tation précise sur les principaux candidats. 
Nous la livrerons en une série d'articles à nos 
lecteurs. Après quoi, nous ne manquerons pas 
du courage que nous demandons aux autres : 
nous indiquerons notre choix. 





interview 








ES informations contradicloires ont été données sur les concep- 
tions et les projets du patronat francais. À l'assemblée générale 
(Centre Nalional du Patronat Français) au début du 
mois, M. Georces Vüliers a élé réélu président pour la septième fois. 
Nous lui avons donc demandé de bien vouloir répcndre à quelques 
questions el de préciser son diagnostic de la siluation francaise. 
Dans un récent numéro de « L'Express » nous avions interrogé 


du C.N.P.F, 


LE PATRONAT FAIT LE POINT 


Une déclaration de Georges VILLIERS 


dre responsable une cause isolée, mais 
plutôt un climat général, dont il faut 
souligner quelques facteurs particuliè- 


rement importants 


cal qui frappe même 


— la structure de notre système fis- 











exceptionnelles,- et en 


féminins. 
Enfin, l’économie française 
investisse- 





tefois génés par des obligations légales 
particulier le 
textile, en ce qui concerne les salaires 


réagit 
peut-être plus lentement à la baisse 


M. Pierre Le Brun, secrétaire confédéral de la C.G.T. En publ'ant l'in- 
terview de M. Le Brun, nous avions annoncé une prochaine interview 
d'un représentant qual.jie du patronat. M. Villiers désirait ne pas 


faire de déclaration publique 


explique ce long délai dont 


QUESTION. — On a fait état ré- 
cemment de l'intention du patronat 


de procéder à des hausses de salaires 
importantes à l'automne prochain. 
Est-ce exact, monsieur le président ? 


REPONSE, — Cette information est 
en contradiction avec la position prise 
par notre assemblée générale du 
3 juillet. La situation économique 
actuelle est caractérisée par une très 
heureuse stabilité des prix qu'il faut 
s'attacher à sauvegarder; or, les condi- 
tions de Ja production font qu'une 
hausse systématique de salaires aurait 
un caractère inflationniste, Si, au 
cours des dix-huit derniers mois, des 
augmentations sensibles ont eu lieu 
dans différentes entreprises, c'est 
qu'elles correspondaient à une amélio- 
ration de la productivité, elles ne ris- 
quaient donc pas de peser sur Îles 
prix. 

Au contraire, toute augmentation 
systématique ne pourrait créer que des 
illusions. 


Q. — Quelles vous paraissent être, 
en général, les mesures à prendre pour 
développer 


notre appareil de pro- 
duction ? 
R. — La première condition de 
celle expansion est de retrouver 


l'épargne nécessaire aux 
ments productifs et de ne 
courager, notamment par 


investisse- 
pas la dé- 
une fisca- 


lité excessive, 
Les industriels et les commerçants 
ayant retrouvé des possibilités finan- 


cières devront S'engager encore plus 
résolument dans une politique de spé 


cialisation et de standardisation qui 
n'implique d'ailleurs pas nécessaire- 
ment une concentration des entre- 
prises, 
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avant son assemblée générale; ce qui 
cerlains lecteurs se sont élonnés. 


Dans le domaine de 
l’absence d’une 


l’agriculture, 
politique continue 
donrant au: asricylleurs un minimum 
de sécurité d'écoulement a freiné 
l'augmentalion de la production dont 
l'indice se maintient à 106, malgré 
l'appel des nations importatrices voi- 
sines, alors que l'indice de la produc- 


tion industrielle est à 145, 
La sécurité d'une politique écono- 
mique à long terme ne veut pas 


dire le maintien d'un dirigisme qui 
na survécu que trop longtemps en 


France. Il faut, au contraire, s’at- 
tacher à maintenir les conditions 
d'une concurrence véritable. A cet 
égard, on retrouve les effets désas- 
treux d'une fiscalité excessive et 
injuste, 

Une politique du logement est 


essentielle ; il faut maintenant per- 
mettre à l'initiative privée de se déve- 
lopper et, pour l'avenir, se rapprocher 
progressivement d’une liberté des 
loyers qui, à long terme, est la seule 
solution possible. 

Enfin, la constitution de 
plus vastes que ceux de nos petits 
Etats européens parait indispensable 
au développement de l'industrie dans 
l'évolution actuelle de la technique. 
Mais ce serait une erreur de s'orienter 
vers la constitution d'une nouvelle 
autarcie à Six. L'évolution prodigieu- 
sement rapide de la technique et des 
conditions de vie exige que l’on voie 
plus large. 


marchés 


Q. — Comment expliquez-vous Îla 
disparité des prix français par rappert 


aux prix étrangers ? 


R, Les causes de la disparité des 
prix français et étrangers sont extré- 
mement complexes. On ne peut en ren- 





ments; 


— l'inflation et la dégradation de 
la monnaie qui ne permettent pas aux 
entreprises une gestion financière 
saine ; 


— le taux élevé et l'insuffisance de 
crédits qui en résultent. 


On ne peut pas dire que les salaires 
totaux (y compris les charges sociales) 
pèsent sensiblement plus sur l’industrie 
française, puisque leur niveau est à 
peu près le même qu’en Belgique et 


en Angleterre, un peu au-dessus des 
Ailcmands et des Italiens, mais au- 


dessous des Suisses ou des Luxem- 
bourgeois. Certains secteurs sont tou- 


uEORGES VILLIERS 


53 ans, Président de la Société 
de Construction Métallique 
et d'Entreprise 






que la plupart des économies étran- 
gères, mais il faut souligner que le 
même phénomène se produit égale- 
ment à la hausse. 

Q. — Quels sont, à court et à long 
terme, les moyens d'associer la classe 
ouvrière à l'essor de l'économie natio- 
nale ? 


R. — Cette association comporte un 
aspect financier et un aspect psycho- 
logique, Sur le plan financier, une 
expansion saine et durable de l’éco- 
nomie est le résultat de l’amélicration 
de la productivité. Elle doit profiter 
au consommateur, au salarié et aussi 
au capital, 


La répartition des fruits de la pro- 
ductivité ne peut être définie qu'à 
l'échelon des entreprises et en fonc- 
tion de leurs situations propres. 


En fait, les salariés ont bénéficié 
de l'amélioration de ia productivité, 
puisque, depuis fin 1950, le pouvoir 
d'achat mover des salaires horaires 
s’ést aceru d'environ 5 %. I] faut tout 
faire pour qu'une reprise de l’expan- 
sion économique permette de mainte- 
nir cette ascension. 


Sur le plan psychologique, il faut 
associer les salariés à l'effort d'expan- 
sion économique. Dans l'entreprise, les 
chefs doivent s'attacher à une infor- 
mation beaucoup plus complète des 
salariés, 11 y a là un gros effort à 
réaliser de la part des patrons qui n€ 
doivent pas se contenter d'explications 
sommaires sur leur bilan une fois 
par an, Cela ne veut pas dire, bien 
entendu, que l'autorité et la responsa- 
bilité du chef puissent être partagées, 
si l'on ne veut pas paralyser les entre- 
prises et ruiner l’économie, 


Le climat est meilleur que certains 
semblent chercher à le faire croire. 
Depuis 1950, 169 conventions collec- 
tives, dont 50 nationales, ont été 
signées, ainsi que 306 avenants el 
3.467 accords de salaires. 
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COMMENT J'AI ÉTÉ “MAC-CARTHYSE ” 


par Théodore S. KAGHAN 


Le 28 février 1953, un fonc- 
tionnaire de la Voix de l'Améri- 
que, témoignant devant le sous- 
comité d'enquête du sénateur 
Mac Carthy, accusait M. Theo- 
dore Kaghan, directeur adjoint 
des services d’information amé- 
ricains en Allemagne, d'être un 
élément suspect. M. Kaghan de- 
manda à être entendu, mais 
son télégramme resta sans ré- 
ponse. 

Voici comment M. Kaghan ra- 
conte la visite qu'il reçut alors 
à Bonn, le 5 avril, de MM. Roy 
Cohn et David Shine, chargés 
d'enquêler en Europe pour le 
comple du sénateur Mac Carthy, 
et les événements qui forcèrent 
sa démission. 


ES les premiers mots de l’entre- 

tien, je compris que je n'avais 

pas affaire aux hommes redouta- 
bles que j'avais imaginés. Je n'avais 
jamais rencontré ces deux jeunes gens, 
mais j'avais vaguement l'impression 
de les connaître. C'était tout bonne- 
ment deux gosses comme on en voit 
des quantités. Cohn m'interrogea sans 
jamais me regarder: Il ne cessa de 
promener son regard autour de la 
pièce. comme s’il ne s’intéressait pas 
vraiment à moi et ne faisait qu'es- 


sayer ses questions sur moi pour 
voir ce qu'elles pourraient rendre 
avec d’autres - personnes. Quant à 


Shine, il n’ouvrit pas une seule fois la 
bouche. 

— Qu'avez-vous à dire? commença 
Cohn. Voulez-vous faire une déclara- 
tion? 

— Je n'ai aucune déclaration à 
faire, dis-je. Mais je pense que si vous 
êtes venus de si loin, c’est parce que 
vous avez quelques questions à me 
poser. 

— Parfait, dit Cohn. Avez-vous ou 
n’avez-vous pas Signé en 1939 une 
pétition dans laquelle vous demandiez 
qu'un communiste soit autorisé à se 
présenter aux élections? 

— Vous trouverez la réponse à 
cette question dans les dossiers du 
F.B.I, dis-je. 

— Qu'est-ce que ça veut dire? 
explosa Cohn. Vous appelez ça une 
réponse? 

— J'ai déjà répondu au F.B.I. quand 
je suis entré dans l'administration, et 
plus tard, quand j'ai été interrogé par 
les services de sécurité du Départe- 
ment d'Etat. 

— Ça n’est pas une réponse, reprit 
Cohn. Vous avez demandé à être inter- 
rogé, et vous refusez de répondre à la 
première question qu’ on vous pose. 

Je sentis que j'avais pris un mauvais 


que je crois avoir été communiste, 
mais je ne prononcerai aucun nom 
dans cette pièce. Faites-moi comparai- 
tre devant le comité d'enquête. 

Cohn se tourna vers Shine : 

— Tu vois, il ne veut pas répondre. 

Puis, s'adressant de nouveau à moi : 

— Vous ne nous aidez pas, vous 
savez. Vraiment pas. 

Je répondis que je seraïs très heu- 
reux de les aider si le comité d’en- 
quête voulait bien m'’entendre. J'ajou- 
tai que j'avais déjà demandé à com- 
paraître, mais que le Département 
d'Etat ne m'avait pas répondu. 

— Adressez- vous directement au 
comité, me dit Cohn. 

me posa une ou deux questions, 
et mit fin à l'entretien. En ce qui me 
concernait, l'enquête était terminée. 

Deux jours plus tard, à Berlin, Cohn 
déclara à la presse que le principal 
résultat de son voyage avait été la 
découverte d’un nommé Kaghan dont 
les sympathies pour le communisme 
étaient si évidentes qu'il était urgent 
de le rappeler aux Etats-Unis. Je com- 
pris qu'il était temps de réagir. Je 
communiquai à la presse une déclara- 
tion dans laquelle je disais très clai- 
rement ce que je pensais de Cohn et 
de Shine. Cette déclaration fut repro- 
duite dans les journaux européens, et 
ce qui n'avait été par qu'un 
triste phénomène de la politique amé- 
ricaine devint en quelques heures un 
des principaux sujets de discussion à 

’aris, à Londres, à Bonn, à Rome et 
à Athènes. L'Europe contemplait 
avec  stupeur cette réincarnation 
américaine d’un monstre politique 
qu’elle croyait avoir écrasé il y a huit 
ans. 


Le serment sur le journal 


En arrivant à Washington, le 27 
avril, j'appris que le Comité Mac 
Carthy avait décidé de m'’entendre 
à huis clos le lendemain à 11 heures. 

Il va sans dire que j'étais assez 
tendu lorsque je pénétrai dans la 
salle d’audience. Cohn et Shine arri- 
vèrent les premiers, suivis de quel- 
ques secrétaires, puis du sénateur 
Mac Carthy, qui tenait un journal à la 
main. 

Lorsque tout le monde fut en place, 
Mac Carthy leva la main droite, et tout 
en feuilletant négligemment de la 
main gauche le journal qu'il avait 
étalé devant lui, me fit jurer de dire la 
vérité, touté la vérité, rien que la véri- 
té. Lorsque j'eus prêté serment, il 
écarta le journal et commença son 
interrogatoire, 

Dans l’ensemble, cette audition à 
huis clos se déroula exactement 





M. Mac Carthy et ses 
et d’une opinion 
à ouvoir (1). re À 
n _ noter depuis certai 
pesé sur les Etats-Unis ». 


devant la commission 


le combat, 


d'une partie de la presse contre 


(1) L'Express, n° 7. 








mais su exactement qui était, 
n'était pas, communiste. 

Ce fut après cette première audition 

ue je commençai à me rendre compte 
de l'atmosphère qui régnait au Dépar- 
tement d'Etat! Ceux de mes collègues 
qui m'entendirent téléphoner de mon 
bureau me mirent aussitôt en garde : 

— Méfiez-vous, me dirent-ils, toutes 
les conversations téléphoniques sont 
écoutées. 

Je voulais bien admettre que cer- 
taines lignes du Département d'Etat 
soient surveillées, mais je ne pouvais 
pas croire qu'elles l’étaient toutes. 

— Vous n'êtes pas ici depuis assez 
longtemps pour comprendre, me dit- 
on, mais attendez un peu, et vous ver- 
rez. 

Je n’eus pas à attendre longtemps. 
Quelques jours plus tard, un fonction- 
naire important du Départment d'Etat 
vint me voir dans mon bureau et me 
déclara qu’il pouvait me donner d’uti- 
les conseils sur la façon de mener 
mon affaire. Je lui répondis que 
j'acceptais volontiers tous les conseils, 
mais que je ne pouvais m'’engager à 
les suivre. Il prit alors un crayon et 
écrivit sur une feuille de calepin 
« Sortons d'ici. Tout ce que nous disons 
est entendu- » 


et qui 











LE TRIBUNAL. MAC CARTHY (au centre) COHN ET SHINE (à sa gauche) 


départ, et je reconnus avoir signé la 
pétition dont ils parlaient. Cohn vou- 
lut savoir pourquoi. 

— Parce que, répondis-je, j'estimais 
que tout Américain avait le droit de 
se présenter ‘aux élections, afin que 
les électeurs puissent faire leur choix. 
Autant que je m'en souvienne, 0n avait 
eu recours à d'assez dégoûtantes 
manœuvres pour empêcher cet homme 
de poser sa candidature. Je n'ai ja- 
mais cru à l'efficacité des manœuvres 
de ce genre, et c’est pourquoi je l'ai 
aidé à se présenter. Cela ne m'a pas 
empêché de voter pour un autre. 

Cohn m'interrogea ensuite sur quel- 
ques points de détail, puis lança brus- 
quement sa question-massue: 

— Dites-moi les noms des commu- 
nistes que vous avez connus avant la 
£Euerre, 

— Pas ici, dis-je. J'ai connu un 
communiste, ou du moins un homme 
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Suis-je à Washington ou à Moscou ? 


comme les auditions publiques qui 
suivirent, à cette différence près que 
les sénateurs se montrèrent plus aima- 
bles et ne posèrent que des questions 
honnêtes. Seuls Mac Carthy et Cohn 
(Shine resta muet comme d'habitude) 
s’en tinrent aux questions insinuantes 
et lourdes de sous-entendus  aux- 
quelles il m'était difficile de répondre 
honnêtement en quelques mots. Au 
cours de cette première audition, les 
membres du comité voulurent bien 
tenir compte de l'activité anticom- 
muniste que j'avais déployée en Alle- 
magne depuis plusieurs années. Mais 
pendant les séances publiques ils insis- 
tèrent uniquement sur le fait que 
j'avais été en rapport avec des com- 


munistes avant la guerre et que je ne 
pouvais pas me rappeler leurs noms. 
Il ‘leur importait peu que je n'aie 


jamais fait partie d’une cellule com- 
muniste et n'aie, par conséquent, ja- 


Je le regardai avec stupeur, mais il 
avait l’air si sérieux que je descendis 
avec lui faire quelques pas dans la 
rue. Il m'expliqua que j'étais naïf et 
imprudent. 

— Vous ne savez pas ce qui s'est 
passé ici depuis quelques mois, me 
dit-il, Mac Leod, le nouveau directeur 
des services de sécurité, contrôle tout 
le Département d'Etat pour Mac Car- 
thy. 11 est immédiatement informé de 
tout ce qui se fait et de tout ce qui se 
dit dans l'immeuble. Les fonctionnaires 
n’osent même plus parler dans Îles 
réunions administratives. Ils ont dé- 
couvert que toute opinion qui n'est 
pas strictement conforme à la ligne 
politique de la nouvelle administra- 
tion est aussitôt rapportée à Mac Eeod. 
Tous les services sont envahis par des 
opportunistes qui cherchent à se faire 
valoir en léchant les bottes de leurs 
supérieurs, et en jouant le rôle d'in- 


OUS avons dit ici il y a quelques semaines combien plus 
nous paraissaient le silence 
og À cp — of gant prompte 
ou approbation 


nes réactions 
Le banquier Arthur Eisenhower. frère du Président, e és à publ'que- 
ment | que Mac Carthy constituait « in menace la plus ruse qui ait ne 4 


— L'évêque Oxman, coprésident du conseil mondial des Eglises, convoqué 


— Les trois sénateurs démocrates 
ont démissionné malgré les objurgations de Mac Carthy. Ainsi cette commission 
perd-elle son caractère national et devient-elle ouvertement l'émanation l'un 
parti et l'instrument des ambitions d'un homme, 

— Enfin Mac Carthy, exigeant une enquête au sujet de M. William Bundy, 
gendre de l'ancien secrétaire d'Etat Dean Acheson, et personnage important du 
Z Bureau américain (Central Intelligence Agency), s'est entendu répondre 
que les membres de cette organisation n'avaient pas à rendre de comptes 
à la Commission d'enquête. 11 a abandonné sa tentative. 

Ces différentes manifestations ont été soigneusement relevées et approu- 
vées par plusieurs chroniqueurs américains, Joseph et Stewart Alsop, Walter 
Lippmann, Bert Andrews, qui conjurent le Président de demeurer ferme dans 


Le document que nous présentons ici est un autre indice de In réw tion 
le mac-carthysme, 
le magazine libéral « The Reporter » dans son dernier numéro entière- 
ment consacré aux méthodes du sénateur. Il révèle les procédés d'inquisition 
qui sévissent dans l'Administration américaine, 
Président Eisenhower pourrait mettre un terme s'il le voulait et s'il se sentait 
soutenu et approuvé par l'opinion publique. 





uiétants que 
l'Amérique 


tacite ? 
contre le mac-carthysme : 


par le sénateur, a exigé des exvuses. 
à la commission d'enquête 


I est publié par 


procédés auxquels seul le 








formateurs. Tous les employés se 
méfient les uns des autres. Ils se tai- 
sent et ils attendent. Ce qu'ils atten- 
dent, ils ne le savent pas très bien, à 
moins que ce ne soit la déclaration 
d'Eisenhower dans laquelle il annon- 
cerait son intention de diriger lui- 
même son gouvernement. 


Je pus me rendre compte par la 
suite que cette opinion n'était pas 
particulière à l'homme qui ét :t venu 
me voir ce jour-là. C'était aussi celle 
de beaucoup d’autres fonctionaires 
que je devais rencontrer à Washing- 
ton, ou dans les services de la Voix 
de l'Amérique, à New-York. En réa- 
lité, je ne crois pas qu'un microphone 
ait été installé dans mon bureau, mais 
le seul fait que mon visiteur ait pu le 
penser suffit à montrer dans quelle 
atmosphère travaillent les employés 
du Département d'Etat. 


A Washington ou à Moscou ? 


Ce fut lorsque je découvris tout cela 
que je décidai de démissionner dès 
que je serais revenu en Allemagne. 
Mais c'est encore trop tard aux yeux 
de l'administration. Quelques heures 
après ma troisième et dernière audi- 
tion par le comité Mac Carthy, je fus 
convoqué par Arthur Kimbait, admi- 
nistrateur des services d'information 
à destination de l’étr#hger. Il me dé- 
clara que si je ne lui remettais pas 
ma démission écrite avant de repartir 
pes Bonn, Mac Leod serait obligé de 
ancer contre moi de nouvelles avcu- 
sations. Il me pria de revenir le voir 
le lendemain matin pour prendre con- 
naissance de ces nouvelles accusa- 
tions. 

Lorsque je pénétrai dans son 
bureau, il tenait une enveloppe à la 
main. 

— Ce ne sont pas de nouvelles aceu- 
sations, me dit-il, c’est pire. 

Le « pire », c'était une nute de 
Mac Leod dans laquelle il invitait le 
secrétaire adjoint de l'administration 
à me suspendre de mes fonctions le 
plus rapidement possible. 

— Si vous nous remeltez votre 
démission avant la fin de la journée, 
me dit Kimball, cette note restera sans 
effet. Dans le cas contraire, vous serez 
immédiatement suspendu, c'est-à-dire 
que vous ne pourrez pas retourner en 
Allemagne pour régler vos affaires 
personnelles. 

Je ne pus m'empêcher de répon- 
dre 

Mais enfin. Kirmball, où sommes- 
nous, ici? À Washington ou à Mos- 
cou ? 

Il ignora ma question. 

\près avoir consulté mon a: uw et 
quelques amis, je décidai de lui remet- 
tre ma démission le jour même. H 
m'assura, lorsque je le quittai, qu’elle 
ne serait rendue publique qu'après 
mon arrivée en Allemagne 

Mais une fois encore Mac Carthy eut 
le dernier mot, Mu démission fut 
annoncée pendant que je survolais 
l'Atlantique. Lorsque je descendis de 
l'avion à Francfort, les journalistes 
m'attendaient. Pour la première fois, 
je fus réellement heureux d'avoir dé- 
missionnme, 
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On parle de ces 





festivals. 








A AVIGNON : THÉATRE 





Don Juan vaincu a gagné la partie 


et Henri Monnier la 


(De notre envoyé spécial.) 


N peut, certes, disputer de l'op- 
() portunité de monter « Don 

juan » en pleia air ; opposer à 
la représentation de Vilar celle de 
Jouvet avec les décors baroques de 
Bérard, son luxe, son atmosphère 
moile, presque étoyffante, Querelle de 
clercs. Dans la cour du Palais des 
Papes, « Don Juan » a trouvé mieux 
qu'un décor, un lieu scénique. Il peut 
y déployer toute son ampleur, s'y révé- 
ler dans toute sa multiplicité, et cela 


sans en être le moins” du monde 
alourdi, Au contraire, campagne, pa- 
lais, tombeau... La cour d'honneur se 


prêle à tout, son plateau étiré d'un 
bout à l’autre bout ou resireint à l’es- 
trade centrale, Ainsi Don Juan est 
partout, loujours présent à nos yeux 
où qu'il aille et quoi qu'il lui arrive. 

La « méthode » de Jean Vilar, met- 
teur en scène, une fois de plus fait 


merveille, Nous reconnaissons cetle 
simplicité et cctte netteté que nous 
avions louées à propos de € Ri- 


chard If », mais la partie était, cette 
fois, encore plus difficile à gagner. 
« Don Juan » peut paraitre une pièce 
décousue, € étrange, hybride et obs- 
cure en diable », pièce qui n'est ni 
ronde, ni close comme celles de nos 
dramaturges classiques. 

Jean Vilar (au contrure de Jean 
Meyv., récemment au Français), prend 
le parti de ces prétendus défauts. Il 
varie ses rythmes du drame, ies ralen- 
tit ou les accélère et les scènes se 
succèdent à la façon d'un montage 
cinématographique, Vilar enchainant 
toujours sur le € couple » Don Juan- 
Sganarelle. 

Dès lors, plus de trou, ni de temps 
mort. Le spectacle est mené à «€ tom- 
beau ouvert ». Un seul moment de ré- 
pit : la scène entre Charlotte et Pier- 
rot, jouée à ravir par Michel Bouquet 
dont la fraicheur et la naïveté vraie, 
à l'opposé de celle des paysans de 
théâtre qu’on nous propose trop sou- 
vent, font encore saillir la « noir- 
ceur » et le charme diabolique de 
Don Juan. 


Vilar, lui-même, dans Don Juan, 
donne quelque chose de haletant, 
d'éperdu au spectacle, Sa première 
apparition étonne et déçoit : costumé 


à la mousquetaire, est-ce bien là ce 
personnage fatal et séduisant ! Vilar 
est sec, nerveux, inquiet. Peu à peu, 
son Don Juan s'impose. Ce n'est plus 
le conquérant, cet homme aux mille 
proies faciles, ni même le grand sei- 
gneur noir et hautain de Louis Jou- 
vet (1). 

Le Don Juan de Jean Vilar est un 
être traqué. El le sent, il le sait et veut 
se boucher les oreilles, faire semblant 
de l’ignorer. Traqué par son père, par 
Monsieur Dimanche, par Dieu, par soi- 
même aussi, par son démon intérieur, 
cette soif du nouveau, ce besoin d'af- 
faiblir et d’éprouver les êtres. Il est 
seul, Sganarelle ne lui présente, de lui, 
qu'une image déformée et écœurante, 
Sganarelle est son « âme damnée », 
l'être sans doute dont il est le plus 
proche, celui qu'à chaque minute, il 
perd — l’obligéant sans relâche à men- 
tir, à faire preuve de sa lâcheté, à se 
trahir — et l'homme dont il a le plus 
besoin. Et, du côté de Sganarelle, nous 
voyons le même rapport à Don Juan : 
rapport du double à son modèle, pres- 
que de son portrait à Dorian Gray 

l'eut-être est-ce cet aspect, essentiel, 
du drame que le Don Juan de Vilar 
met le mieux en lumière, Vilar et So- 
rano (ici exceptionnel, à condition 
qu'il retranche de son jeu si rapide 
ct si varié quelques gesticulations et 
mimiques excessives) jouent ensemble, 
se répondent, unis par une intimité 
haïssable et dont aucun d’eüx ne par- 
viendra jamais à se délivrer, sauf par 
la mert, 

Course d'obstacles jusqu’à l’éblouis- 
sante « séquence » finale, Du dernier 





Communiqué + À » 


Etant en vacances 
offrez des fleurs 
d'André Baumann 


qui se chargera de les adresser de votre 
part à vos relations d'affaires de Paris, 
de province et du monde, Des fleurs. des 
frais généraux qui rapportent sympathie 


et affaires. 98, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (14°), DANton 89-73 
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perdue 


défi de Don Juan — la scène de l’hy- 
pocrisie qui apparaît ici comme le som- 
met de l'œuvre, l'ultime effort d’un 
Don Juan volontairement aveugle 
pour forcer les hommes et Dieu, pour 
« ètre impunément » — à l'embrase- 
ment définitif, toute la cour d'honneur 
résonnam sous la très belle musique 
de Maurice Jarre, le mur du Palais 
éclaboussé de lumière avec dessus la 
grande ombre de la tunique blanche 
du commandeur, Don Juan vaincu, 
Jean Vilar avait gagné la partie. 

(1) À signaler la très riche réunion 
de visages de Don Juan par Micheline 
Sauvage dans le livre « Le cas Bon 
Juan » aux Editions du Seuil. 


La tristesse des mots usés 
E verger d’Urbain V, au Palais 
L des Papes, est un décor pour Ma- 
rivaux, pour Musset, pour Super- 
vielle. Qu'y venait donc faire Henri 
Monnier ? 

& La Garde-Malade »> (qui rassem- 
ble deux petites pièces dé Monnier : 
« L’'Extrème Onction » et « La Garde- 
Malade » proprement dite) sent le ren- 
fermé. C'est même son principal mé- 
rite. Elle nous impose des relents de 
détritus, l'écœurante odeur de ce lan- 
gage rabäché et sali. On rit en se bou- 
chant le nez et les oreilles, presque 
pour y échapper. Les personnages 
parlent, déparlent, rabâchent, monolo- 
guent, chacun à leur tour, alignent des 
chapelets de lieux communs. Un mou- 
rant agonise dans la chambre voisine. 
Théâtre de personnages? Même pas. 
Les héros de Monnier sont ceci ou 
cela, une profession, un métier — des 
“aricatures louis-philippardes. Ils dé- 
bitent leurs rengaines, agilés, pous- 
siéreux et sales, Et la mélopée n’en 
finit pas. C’est du lonesco avant la 
lettre. (Monnier, certes, plus limité ou 
moins ambitieux.) Un sottisier forcené. 


Mais ici les acteurs ont beau ne rien 
épargner, surtout Hubert Dechamps 
et Jacques Dufilho, respectivement la 
garde et la concierge, la mise en scène 
de Georges Wilson être juste et franche 
— ici, cela ne passe pas. Le spectateur 
est complice de ces arbres, de cette 
prairie. Le décor du verger appelle les 
images d’un poète, non ces propos de 
« blattes, de cafards, de cloportes et 
de cancrelas >. Il y faudrait d’autres 
teintes, les gris, les ors passés, les 
bruns noircis de certains théâtres pa- 








JEAN VILAR ET SORANO DANS DON JUAN 
Une intimité haïssable 


risiens, et, autour, toute la tristesse 
des vies machinales, des mots usés 
juqu’à la corde, qu'Avignon justement 
nous faisait oublier. 


Le médecin 
est trop joli 


T « Le Médecin malgré lui » ? 

Avouerai-je n'y avoir ri que très 

peu, et, souvent, à contre-temps. 
C'était pourtant bien cette comédie de 
Molière, si drue et d’une si franche 
gaieté, montée de main de maître et 
qui devrait déclencher presque auto- 
matiquernent le rire, la providence de 
tous les théâtres d'amateurs. Je lai 
à peine reconnue, La faute en est-elle 
aussi à ce verger ? Pour un peu, sans 
doute. Molière, le Molière du « Méde- 
cin malgré lui » n’a que faire de ces 
bosquets, de ve lierre, de cet escalier 
de comédie italienne. « Le Médecin » 
appelle le tréteau, une représentation 
de foire, la poussière des places pu- 
bliques et le vacarme des rabatteurs. 
Ici, tout était trop joli, trop orné. Les 
coups de bâton y prenaient des airs de 
figures de ballet: les inqures, de clins 
d'œil complices. 


Mais il y a plus grave : la mise en 
scène de RuuPierre Darras. Pourquoi 
ces innombrables temps morts, ces 
antomimes languissantes ? A chaque 
instant, le spectacle en est ralenti. Au 
mouvement du langage, Jean-Pierre 


Darras substitue celui des person- 
nages. Ils courent; ïils Ss’agitent, se 
bousculent en cadence. Autant de 


perdu pour Molière. « Le Médecin 
malgré lui » n’est plus une farce : 
c'est un quadrille, presque une féerie. 
Nous voici dans la forêt des Ardennes, 
et des personnages de comédie ita- 
lienne (habillés à ravir par Gischia) 
viennent faire des tours devant nous. 
Jouer à la comédie. Martine (Laurence 
Badie) est une pâle ingénue de Musset; 
Léandre (Michel Bouquet) un soupi- 
rant selon Marivaux. Et Georges Wil- 
son (Sgnanarelle) peut toujours se dé- 
mener comme un beau diable, les 
autres ne suivent pas : il en devient 
benêt et gauche — le contraire du 
Sganarelle de Molière, très vite malin. 


Pourquoi avoir confondu agitation 
et entrain, bouffonnerie et farce? Jean- 
Pierre Darras devrait faire plus 
confiance à Molière : il n’est que de 
le jouer, non de le travestir. 


À AIX-EN-PROVENCE : MUSIQUE 





Un public étrangement mêlé juge ceux qui ont mal vieilli 


(De notre envoyé spécial.) 


ILLE fermée, repliée sur soi, 
V comme jalouse de ses trésors et 

de ses secrets, toute attentive 
aux bruissements de ses fontaines, 
Aix-en-Provence est un de ces lieux, 
rares, où le passé, obstinément, conti- 
nue à durer, dure encore d'une vie 
qui lui est propre : son passé, ce xviu* 
siècle justement sous le signe duquel 
s’est placé le Festival d'Aix, Ainsi du 
1e" au 30 juillet, chaque année, toute 
Aix, ses cours et ses places illuminées 
devenues autant de décors, se trans- 
forme-t-elle en un théâtre où Mozert 
et Cimarosa, Rameau et Vivaldi se 
donnent la réplique. 

Cette année, les organisateurs du 
festival ont choisi de doubler ces évo- 
calions musicales d’un panorama de 
la musique contemporaine. Heureuse 
initiative, dangereuse aussi : c'était 
rompre le charme, dissiper cette at- 
mosphère de facilité (apparente) et de 
bonheur de vivre (imaginaire) — re- 
placer les auditeurs devant ce que, 
consciemment ou nou, ils fuyaient. 
Ainsi cinq concerts furent-ils exclusi- 
vement consacrés à la musique 
contemporaine, 

Il faut dire l'intérêt d’une telle en- 
treprise, et sa réussite partielle dont 
le mérite revient, d’abord, à l’orches- 
tre du Sudwestfunk de Baden-Baden 
qui, s’il ne compte pas au nombre des 
grands, et trop célèbres, trop raba- 
cheurs orchestres allemands, n’en a 
pas moins fait preuve d'une rigueur, 
d'une conscience et d'une discipline 
remarquables. Du moins le public, un 
public étrangement mêlé, fait de 


«gens du monde », d'’Aixois et de 
Parisiens un peu huppés, de musi- 
ciens et de jeunes hommes, suivit-il 
avec une passion croissante, sinon 
toujours éclairée, cette série de 
concerts prolongés, aux terrasses des: 
cafés aixois, par de longues discus- 
sions. Discussions qui, si elles ne pré- 
tendaient pas à faire le point de la 
musique contemporaine, eurent au 
minimum pour résultat de souligner 
certaines évidences, de dégager, par- 
mi ces œuvres, certaines lignes de 
force et de poser un nombre infini 
de questions — dont nous voudrions 
nous fa're l'écho ici. 


Un panorama 
irritant et riche 


Quelques évidences ? Le déclia et 
le rapide vieillissement de ce qu'on a 
tenu longtemps pour l'aile marchante 
de la musique française. Samedi, l'Au- 
bade de Francis Poulenc avait éventé 
tous ses charmes : ne restaient plus 
que de frêles taquineries. A la mode 
1925, Milhaud, lui-même, le puissant 
et varié Milhaud s'essoufflait en vain 
avec force entrechats dans un 
Concertino d'été pour alto et neuf ins- 
truments écrit en 1951 en Californie. 
Honegger, celui du Concerto de ca- 
mera de 1948, ennuyait, et Sauguet, 
dont on nous donna la première audi- 
tion d’un Concerto & Orphée » pour 
violon, témoignait à la fois d’une faci- 
lité à puiser n'importe où ses idées 
et d'une totale impuissance à les orga- 
niser entre elles. 

Le domaine le plus contesté mais 
aussi le plus riche de ces concerts 1! 


celui de l'expérimentation systémati- 
que, de la mise en question de ioutes 
les . structures musicales reconnues. 
Expérience de relief orchestral par 
Maurice Jarre dont on aimerait cepen- 
dant qu'il aille un peu plus loin et 
renouvelle sa thématique dans la me- 
sure même où il essaie de varier son 
orchestration; rigueur des musiciens 
sériels de stricte obédience, avec le 
janséniste Concerto pour neuf instru- 
ments qu'écrivit Webern dans sa ma- 
turité et Le cercle des métamorphoses 
du jeune Maurice Le Roux qui sou- 
leva tollé et bravo mélés, œuvre 
d'élève soucieux d’être encore plus 
sévère que son maître mais dont cer- 
lains éléments (une utilisation assez 
poussée des divers timbres des ins- 
truments, par exemple) laissent pré- 
sager une prochaine libération et 
l'instauration d’une problématique 
musicale qui lui soit personnelle, Mais 
ourquoi aucun ouvrage de Pierre 
oulez ? > 


Enfin, incontestée, ce fut la So- 
nale pour deux pianos et batterie 
de Bela Bartok qui termina ce pano- 
rama à la fois irritant et riche de la 
musique d'aujourd'hui. Œuvre qui, 
depuis 1936 où elle fut écrite, n’a rien 
perdu de sa puissance. En elle, la-mu- 
sique contemporaine se conçoit et se 
pose comme une interrogation inlas- 
sable, mélodie et rythme se contredi- 
sant et se soutenant mutuellement à la 
faveur d'une parfaite architecture — 
à la fois exemple et réussite, totale 
intégration dans l'œuvre de ces élé- 
ments dont nous venions de suivre les 
avatars tout au long de ees quatre 
concerts. 
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A BAYREUTH : OPÉRA 





Les Wagner rasent la barbe 


des dieux et Yseult ést américaine 


(De notre envoyé spécial.) 


A troisième fois depuis la fin de 
la guerre, le festival de Bayreuth, 
entièrement consacré aux œuvres 

de son fondateur, Richard Wagner, 
vient d'ouvrir ses portes. 

En 1951; avec l’aide des autorités 
d'occupation américaines, Wieland et 
Wolfgang Wagner, petit-fils du maître, 
donnèrent au plus ancien des festivals 
de musique européens de notre temps 
une direction entièrement nouvelle qui 
a immédiatement soulevé des polémi- 


ques ardentes, Loin de s’éteindre, elles ‘ 


risquent de rebondir, cette année, de 
façon plus àpre que jamais. 

Tout d'abord, les deux « jeunes 
turcs » ont éliminé du directoire de 
l'entreprise (qui n'appartient pas à 
l'Etat, mais à la famille Wagner) leur 
propre mère, Winifred Wagner, veuve 
de Siegfried, fils du maitre. Cette éli- 
mination était la première condition 
posée par les autorités américaines à 
la reprise du festival annuel Wini- 
fred Wagner avait été, quinze ans 
durant, l’amie intime de Hitler, et avait 
transformé le festival en une manifes- 
tation de Ja puissance et de l’orgueil 
germaniques du style nazi le plus pur. 

Puis Wieland Wagner, qui s’est 
promu lui-même metteur en scène, a 
jeté aux orties tout ce qui restait dans 
le vieux théâtre en matière de décors, 
de costumes. d’accessoires de toute 
sorte. Pour les représentations de 
« Parsifal » et de « L’Anneau du Nie- 


belung », la mise en scène, d’une 
extrême simplicité, se borne à des 


jeux de lumière et à un minimum de 
carton pâte. Les héros wagnériens 
firent, eux aussi, peau neuve : Wie- 
land Wagner les priva de leurs cas- 
ques et heaumes et leur rasa la 
barbe, sans exception aucune, même 
aux dieux, même à Wotan. 

Ces tendances ne firent que s’ac- 
centuer l’année suivante avec la re- 
prise de « Tristan et Yseult ». Seuls 
« Les Maitres Chanteurs » échappè- 
rent pr@visoirement à ce que les 
vieux wagnériens intraitables appe- 
lèrent aussitôt la destruction de 
l’œuvre wagnérienne. (Cette année, 
enfin, le frère de Wieland, Wolfgang, 
qui se contentait jusqu'alors d’admi- 
nistrer, vient de faire ses débuts de 


metteur en scène également, en pré- 
sentant, pour l'ouverture du festi- 


val, un « Lohengrin » où domine 
une sorte d'esprit de synthèse entre 
la tradition et le renouvellement, cela 
pour apaiser la révolte qui gronde sur 
la « colline sacrée », celle-là même où 
le théâtre a été édifié voilà 80 ans. 


Ont-ils trahi grand-père ? 

Les « gardiens du trésor », lisez : 
les défenseurs de la tradition, se sont 
constitués en association et menacent 
de porter un coup mortel aux jeunes 
Wagner. Très influents, leurs membres 
se promettent, en effet, de provoquer 
le tarissement des subventions et dons 
privés qui seuls permettent à l’entre- 
prise de subsister, si Wolfgang et Wie- 
land ne cessent pas leurs expériences, 


qu'ils assimilent à une trahison envers 
l'œuvre du grand-père. 

Il serait curieux de savoir si Îles 
mêmes gardiens du trésor prendront 
position au sujet d’une innovation qui, 
cette année, a fait le sujet de toutes 
les conversations : à savoir que plus 
de cinquante pour cent des interprè- 
tes des chefs-d'œuvre de Wagner, 
parmi eux les grands couples d'amou- 
reux légendaires Siegmund-Sieglinde et 
Tristan-Yseult, choisis pour chanter et 
jouer à Bayreuth sont des Américains. 
Passe encore pour le chant et pour le 
jeu. mais pour l'accent des paroles, 
cela risque de créer des surprises plu- 
tôt désagréables. On se demande ce 
que pensent les purs Germains de 
« l'Association de défense des œuvres 
de Richard Wagner » de cette invasion 
new-vorkaise, à laquelle, en vérité, des 
considérations politiques et mème fi- 
nancières ne doivent pas être entiè- 
rement étrangères. 


LIVRES 


Le Lapin blanc 
par Bruce MARSHALL 


L n’y a pas que les Français pour 

I avoir été gaullistes. Ainsi, lorsque 

le sergent Yeo-Thomas, directeur 
à Paris, chez Molyneux, repoussé avec 
sa section jusqu’à la Pointe de Grave, 
dut s'embarquer en 1940, il promit de 
montrer aux nazis qu'on n’expulse pas 
les Britanniques, même de leur patrie 
d'adoption. 

Affecté à la Section R. F. (Résistance 
Française), il revint effectivement, 
parachuté en 1943 avec un camarade, 
le colonel Passy. 

La France occupée offrait bien des 
ressources à ceux qui avaient de l’ingé- 
niosité et un désir forcené de s'opposer 
au bon plaisir de l’ennemi. Yeo-Tho- 
mas s’y employa régulièrement, filant 
entre chaque manche en Angleterre, 
tandis que la BBC diffusait : € Le 
petit lapin blanc est rentré au cla- 
pier. » 

Mais en voulant organiser l'évasion 
de Brossolette, le « petit lapin blanc » 
tomba dans les fosses de la Gestapo. 
Après avoir éprouvé le fonctionnement 
de la machine à confesser les hommes, 
il fut expédié à Buchenwald. Ne se 
résignant décidément pas à mourir, 
Yeo-Thomas, avec quelques camarades, 
s’'évada. Repris, il s'évada encore. 

Sa résistance arrivait à son terme, 
mais celle de l'Allemagne aussi et, à 
sa dernière fugue, Yeo-Thomas se 
retrouva au milieu des lignes amé- 
ricaines. 

11 faut bien constater que ces extra- 
ordinaires aventures commencent, du 
point de vuc littéraire, à lasser; elles 
en rappellent d’autres, uniques et 
pourtant semblables. 

L'intérêt particulier de celles-là est 
la personnalité de Ygo-Thomas. On 
connaissait l’homme, sa légende, on 
voulait son histoire, Contée dans un 
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Deux petits-fils intraitables 








…à Paris cetie semaine 





A PARIS : 








nus de l'étranger, jury 
de journalistes spécia- 
lisés à l'œil las et à la 
plume blasée, jury re- 
doutable parce qu'il 
exige un perpétuel re- 
nouvellement de l'ins- 
piration. 

C'est fait. 

Une fois de plus e’est 
Christian Dior qui bou- 
leverse les proportions 
de la silhouette fémi- 
nine. 

Elle a perdu 10 ans. 
elle est jeune, fringan- 
le, et souple, elle «x le 
dos large, Va  tuille 
haute, ta jupe courte ct 
le pied sûr. Elle porte 
des manteaux droits, 
des cravates de fourru- 
re, des boutons d'oreil- 
le, du velours noir et 
tous les tons de brun. 

Bref, la voici. 





MODE ÿ 
> Le décolleté 
N Di | \ auras ducou 
€EW-U10r La poitrine haute 
ALPITANTS et su- €/ bien marquée Le dos large el souple 
perbes, les sei- qui décolle 
gneurs de la hau- 
te eg passent cette 
semaine leur concours k 
semestriel devant le La faille en ceinture 
jury qui le premier de zouave 
leur décern: des blà- 
mes ou des satisfecit. Le gros 
Jury d'acheteurs ve- manchon 


Le chapeau petit 
Z et en avant. 
* a 










Peu d'ampleur el 
plutôt rejetée 
en arrière 


La jupe beaucoup 
plus cour/e 
\ 


\ 


Letalon boter 








style sec et drôle par Bruce Marshall, 
elle n'apporte rien à la connaissanee 
de Ja guerre et de ses effets, mais elle 
permet de constater, une fois de plus, 
qu'on n'a jamais fini de mesurer 
l’acharnement à vivre des hommes. 


Ed. Gallimard, 358 pages, 550 fr. 


Charlie Chaplin 
par Théodore HUFF 


ES généraux ardents, les amou- 
reux sincères et les profonds 
penseurs sont rares mais peu- 

vent se trouver à plusieurs exem- 
plaires. Tandis que Charlie Chaplin 
est un phénomène unique. 

Conscient, après bien d'autres, de 
sa tâche d’explorateur, T. Huff ne 
l’aborde pas. Il ne cherche pas à 
quelle mystérieuse composition de 
chance, de talent et d'opportunité 
Chaplin doit son prestige, Il n’analyse 
pas l'influence de son personnage sur 
le public ni l'inverse. Scrupuleuse- 
ment, film par film, dollar par dollar, 
femme par femme, il décrit la car- 
rière de l'artiste. Il fournit des noms, 
des dates, des faits. 11 donne la sy- 
nopsis de ses principaux films. Com- 
me la vie de Chaplin n'est pas termi- 
née, il ne se permet pas de conclure. 

Pourtant, cette histoire superficielle 
et tronquée nous fascine. Elle recoupe 
celle du cinéma et d'une épôque. Et 
puis, la vie d’un homme, même excep- 
tionnel, rappelle d’une façon tou- 
chante et impitoyable celle de tout le 
monde. 

Ed. Gallimard, 308 pages, 950 fr. 


CINÉMA 
Ma Cousine Rachel 


NE belle Italienne épouse un 

vieil Anglais richissime, Il meurt 

subitement. C’est son néveu qui 
hérite, Dépouillée, l'Italienne fonce à 
la conquête du fortuné jeune homme, 
lequel fait, sur-le-champ, don de son 
héritage à la péremptoire enchante- 
resse, Il y joint cependant une clause 
perfide que seule sa mort peut annu- 
ler, et il tombe subitement très ma- 
Jade, La belie personne aimait faire 
provision de graines vénéneuses; elle 
se plaisait aussi à préparer des tisanes. 
A vous de conclure. 

Cette rudimentaire devinette est 
l'illustration d’un bon livre. Les ‘lec- 
teurs de « Ma Cousine Rachel » en 
sont navrés : ils ne retrouvent pas 
leur « cousine », celle de Daphné du 
Maurier, qui n'aurait jamais dévoilé 
son jeu d'un coup aussi sec, Si son 
cœur était celui d'une empoisonneuse, 
il savait aussi d@meurer impénétrable. 
On en était confondu. 

Tandis cette Jézabel-là 





n'est 


que 





qu'une cabotine. Elle ne cesse de met- 
tre le public en tiers dans ses méfaits. 
Du reste, Olivia de Havilland l'avoue : 
« J'ai joué coupable. » Le résultat est 
qu'on n'aspire qu'à une chose voir 
tomber sa tête, Jugez de l'irritation 
lorsque, justice faite, on nous avertit 
qu’il y a peut-être eu erreur, Rien ne 
prouve que le vieil Anglais n'a pas 


succombé à une tumeur, que le jeune 
n'a pas été la proie d'un authentique 
































































ULIVIA DE HAVILLAND 
Une empoisonneuse adorable 


autre 
des 


tirait 
beauté 


firus et que l'Italienne 
chose qu'un produit de 
graines à poison. 

Et qu'advient-il alors de nos 
nieuses déductions ? Anéanties, ainsi 
que notre intérêt pour le film. Heu- 
reusement qu'on n'avait pas revu Oli- 
via de Havilland depuis la « Fosse aux 
Serpents >», cela donne un goût de 


ingé- 


rer-uveau à son affectation, 

Réalisation Henry Kosler. Avec 
Olivia de Havilland et Richard 
Lurton 
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QUI VIT DU SPORT ? 


yassage du Tour de 
France à Strasbourg obligea le 

- Congrès annuel du Parti commu- 
niste, qui se tenait dans cette ville, à 
donner un après-midi de congé à ses 
participants, afin qu'ils puissent 
« voir et complimenter » les géants 
de la route, En 1953, la munieipalité 
de Luchon célébra la fête nationale 
le 12 juillet, la journée du 14 étant 
réservée à l'arrivée de. la grande 
étape Cauterets-Luchon. Dix jours 

lus tard, l’évêque de Lyon dispensa 
es ouailles de son diocèse de faire 
maigre le vendredi 24, date du pas- 
sage du Tour dans le département du 
Rhône. 

Ainsi donc ni le marxisme, ni Île 
catholicisme, ni la République, trois 
idéologies que l’on croyait pourtant 
solides, n’auront pu résister au rou- 
leau compresseur de la pédalante 
farandole. Beau tableau de chasse en 
vérité. 

Mais cette toute-puissance du sport 
ne se limite pas au seul royaume de 
la « petite reine » les derniers 
championnats du monde de basket- 
ball, qui eurent lieu à Moscou, réuni- 
rent des joueurs venant de tous les 
côtés du rideau de fer. A Wimbledon, 
des Hongrois comme Asboth cou- 
doient des Yougoslaves « titistes » 
comme  Pallada, des Yougoslaves 
« non titistes » (Puncec), des Tchè- 
ques qui ont « choisi la liberté », des 
Américains, etc. En fait, le sport est 
une des rares activités humaines qui 
jouissent encore d’une liberté d’allées 
et venues relativement grande, et qui, 
de ce fait, contribuent à recouvrir la 
terre d’un vernis de gentillesse et de 
bonne volonté. Liberté toute provi- 


d 1947, Île 


Les trois sports 
les plus pratiqués. 

1. LE FOOTBALL : 627.248 Fran- 
çais sont inscrits à la 3FA (Fédéra- 
tion Française de Football Associa- 
tion). Le nombre réel de joueurs dé- 
passe probablement le million. 

2. LES BOULES : la Fédération 
compte 175.548 licenciés. 

5. LE BASKET-BALL : il compte 
91752 licenciés, devançant nettement 
le rugby, le cyclisme, le tennis, le ski, 
etc, etc. 

Au total, 2.285.604 Français, âgés de 
10 à 50 ans, adhèrent à une organi- 
sation sportive, On évalue les non-ins- 
crits à un million et demi. 

HORS ARNE 








soire, peut-être, et vernis bien mince 
assurément, La sauvegarde de l’un et 
de l’autre n'en est donc que plus 
nécessaire. 


Un Français sur quatre. 


Pour qu'un sport existe, il faut des 
sympathisants, des pratiquants, des 
militants, des fanatiques, des idoles, 
quelquefois des martyrs et tou- 
jours de l'argent. 

Un Français sur quatre s'intéresse 
au sport : mais cette évaluation fait 
entrer en ligne de compte les lecteurs 
et auditeurs de rubriques sportives. 
En fait, 200 millions de spectateurs 
ont défilé dans les stades, en 1952, 
contre 1 milliard en Angleterre, C’est 
pourquoi le sport français reste 
pauvre. 

Ses dépenses annuelles se montent 
à 5 milliards environ. 

Ses recettes : les entrées payantes 
dans les stades (3 milliards), les sub- 
ventions de l'Etat (300 millions). Qui 








paye la différence ? D’une part, les 
udgets ublicitaires des grandes 
marques d'eaux minérales ou d’apé- 
ritifs. 

D'autre part, les mécènes. 

Les < champions > du mécénat 
sont actuellement un industriel tou- 
lousain de métaux non ferreux, 
M. Puntis, et un authentique prince, 
Rainier III de Monaco. 

Tous deux s'étaient promis de faire 
accéder à la Division nationale 
l'équipe locale de football profes- 
sionnel, Pour y parvenir, M. Puntis 
a consacré la bagatelle de 80 millions 
à l’achat d’une quinzaine de joueurs. 
Il est vrai que le footballeur profes- 
sionnel représente un capital. Un 
club espagnol a offert 18 millions à 








JACQUES GODDET 
Celui qui en vit 


M. Puntis pour le Finlandais Rytko- 
nen, qu’il avait acheté 7 millions. 
«_ Le prince Rainier a consacré 
70 millions à VAS. de Monaco. Il est 
prêt à en dépenser autant pour per- 
mettre à son équipe de remporter le 
titre de championne de France, la 
saison prochaine. 

Leurs fortunes personnelles font du 
prince Rainier et de M. Puntis des 
exceptions : les mécènes obscurs 
sont la majorité. Ainsi M° Sadoul, 
notaire à Alès, emploie le tiers, voire 
la moitié, de ses revenus à former 
des jeunes, recrutés autour des mines 
du Gard. 

Si le sport français ne va pas à la 
faillite, c'est grâce à quelques dizaines 
de passionnés désintéressés comme 
M° Sadoul, qui est, au football, ce que 
l'abbé Pistre est au rugby. 


Un Français sur douze. 


Entre 1939 et 1953, cette propor- 
tion a sensiblement doublé mais elle 
reste cependant fort modeste quand 
on la compare aux progrès réalisés 
à l'étranger pendant la même pé- 
riode. Pourquoi ? 

En 1952 — année des Jeux Olym- 
peus — l'Etat a distribué 295 mil- 
ions de subventions aux organisa- 
tions sportives, alors que les athlètes 
américains, russes, suédois, hongrois 
disposent de plusieurs milliards par 
an. 


LE SPECTATEUR 
Celui qui en parle 


Un Français sur mille. 


Quarante mille Français vivent du 
sport et de ses annexes. Outre les 
joueurs, le personnel des fédérations, 
ke organisateurs des rencontres, il 
a les fabricants et marchands. d’arti- 
cles sportifs, les agents de publicité, 
les journalistes, les, radio-reporters, 
etc. Mais si un Français sur mille vit 
du sport, un sur cent mille seulement 
en tire de gros profits. Ce sont : 


À, Certaines fédérations (football, 
. rugby, cyclisme) dont les re- 
cettes sont nettement supérieures aux 
frais de gestion. 
2. . Certains organisaleurs et no- 
7 tamment le groupe à qui appar- 
tient le Palais des Sports ou le Parc 
des Princes. Ce groupe tire ses profits 
en louant ces deux stades aux fédé- 
rations sportives ou en y organisant 
pour son propre compte des specta- 
cles variés (roller-catch, jumping, 
ballets nautiques et manifestations 
politiques). 


3. - Les journaux. A vrai dire, un 
x seul journal tire du sport un 
substantiel profit, c’est L'Equipe. 
Imitant les journaux anglais, L'Equipe 
accorde aux événements sportifs une 
importance. proportionnelle au vo- 
lume de la publicité reçue à cette 
occasion. Cette méthode vaut à 
L'Equipe de nombreux ennemis, mais 
elle est la seule qui permette à un 
jourral exclusivement sportif de tirer 
à 300.000 exemplaires en semaine et 
700.000 le lundi. 


4, - Les industriels. On peut éva- 

luer le volume annuel de leurs 
affaires à 800 millions de francs, dont 
la plus grande partie revient aux 
fabricants des diverses chaussures de 
sports. 


Les vedettes 


Lés gros gains vont aussi, naturel- 
lement, aux «< vedettes >» du sport 
professionnel. 


1. - EN FOOTBALL, un joueur 

si moyen gagne entre 60 et 80.000 
francs par mois, les vedettes sont au- 
trement pe rétribuées. Uijlaki, Jon- 
quet ou Marche gagnent environ 3 mil- 
lions par an. Le joueur le plus payé en 
France est Gunnar Anderson, avant- 
centre de l'Olympique de Marseille et 
meilleur buteur du championnat : 
son contrat lui assure plus de 4 mil- 
lions chaque année. Le joueur le plus 
payé du monde est l’Argentin Di Ste- 
phano, avant-centre des « millionaros 
de Bogota », dont le compte en 
banque augmente de 12 millions à 
chaque saison. 


 àE EN BOXE, Marcel Cerdan est 

$ certainement le pugiliste fran- 
çais qui a gagné le plus d'argent : 
pas loin d’un demi-milliard en dix 
ans. 

Aujourd’hui Charles Humez et Ray 
Famechon arrivent à gagner une 
vingtaine de millions chaque année. 
Joe Louis et Ray Sugar Robinson — 
les deux plus grandes vedettes du 
ring de ces dernières vingt années — 
ont largement dépassé le milliard. 
L'o EN CYCLISME, les vedettes les 

xd mieux payées sont Coppi, Bar- 
tali, Kubler, Koblet et Louison Bobet. 
IIS peuvent compter chacun sur 
20 millions par an. D'autre part, les 
quatre grandes classiques de la route 
— Paris-Roubaix, Paris-Tours, Bor- 
deaux-Paris et le Tour de France — 
assurent à leurs vainqueurs des gains 
d'une dizaine de millions par an. 
Pour tous les autres, le sport cycliste 
permet simplement à ses pratiquants 
de vivre et d’espérer gagner un jour 
une grande course. 
4, - EN AUTOMOBILE, les quatre 

| grands sont Ascari, Villoresi, 
Fangio et Gonzalès, les seuls aujour- 
d’hui à en tirer de gros profits. 
Conducteurs remarquables, ils sont 
l’objet de multiples sollicitations de 
la part des grandes firmes automo- 
biles. 

Sommer et Wimille, morts aujour- 
d'hui, étaient les seuls Français de 
l'après-guerre à jouir des mêmes 
avantages (plus de 15 millions par 
an). 

Le manque actuel de grands conduc- 
teurs français est directement impu- 
table à la politique de taxation féroce 
à laquelle est soumise toute l’indus- 
tire automobile de course. La consé- 
quence en est qu'après les victoires 
continuelles d’Alfa Romeo, Mercédès, 


YVON PETRA 
Celui qui en fait 


Jaguar et Ferrari, les contrats d’ex- 
portation des firmes françaises dimi- 
nuent à une allure effarante. 


5. - EN TENNIS, les joueurs ama- 
Es teurs et professionnels passent 
leur année sur les courts du monde 
entier. Les vedettes amateurs ne sont 
pas rétribuées, mais leurs frais leur 
sont remboursés d’une manière prin- 
cière. En vérité, cet amateurisme est 
assez hypocrite. Les professionnels, 
eux, touchent en signant leur contrat 
des sommes variant entre 10 et 
50 millions. A cela s’ajoute un pour- 
centage sur les recettes. Sedgman, 
Kramer et Gonzalès sont les trois 
he les plus payés du monde. Le 
rançais Yvon Petra, qui vient en 
septième ou huitième position, gagne 
environ 15 millions par an. 


Les dépenses du sport 

Frais généraux annuels des fédé- 
200 millions 

Appointements des sportifs pro- 

fessionnels (deux mille envi- 
ron) 2? milliards 

Frais de voyage et d'entretien 

des équipes en  déplace- 
1 milliard et demi 

Equipement et entretien des sta- 
des, piscines, etc. .. 800 miliions 
Taxes et impôts divers.. 200 millions 








Le niveau toujours croissant des 
performances réalisées dans tous les 
sports exige de la part des cham- 
pions qu'ils n’exercent aucune autre 
activité que leur spécialité sportive. 
Etre un champion est devenu un mé- 
tier. Cette professionnalisation du 
sport rend de plus en plus précaire 
sa diffusion dans les masses popu- 
laires. 

Si cette évolution suit son cours 
naturel — et à moins d’une aide 
financière massive, souhaitable mais 
improbable, des pouvoirs publics — 
l’activité sportive risque de devenir 
l'apanage des seuls privilégiés du 
muscle ou de la fortune. 


LE PRINCE RAINIER 
Celui qui finance 
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FORTUNE DE L'EUROPE »s° Guy de CARMOY 


7 OICI quatre siècles, il y avait 
V cent millions d’Européens, 

I y en a maintenant plus de 
600 millions dans le monde entier, 
dont près de 400 résident encore en 
Europe. 

L'expansion démographique des 
Européens, leur essainrage à travers 
les continents sont l’un des traits 
marquants de l’histoire moderne. 

Cette expansion a atteint son apo- 
gée au xix° siècle, De 1815 à 1914, le 
capitalisme  industrialiste et libéral, 
d'origine européenne, avait. créé un 
marché économique mondial, dominé 
évidemment par les puissances d’Eu- 
rope, Mais pendant le même temps, 
deux tendances, le nationalisme et le 
socialisme, ont surgi des profondeurs 
humaines. Et à partir de 1914, des 
conflits à l'échelle planétaire ont fait 
éclater les structures politiques et 
économiques universelles. 


Deux guerres, 
un vaincu : l’Europe 

La guerre universelle n’est pas ter- 
minée, mais, d’ores et déjà, il y a un 
vaincu : l'Europe. 

L'Europe n'est plus maitresse du 
jeu économique international. Le 
« marché mondial », sur lequel elle 
régnait, n'existe plus. Les Etats eu- 
ropéens ne soutiennent leurs écono- 
mies délabrées qu'avec les dollars 
qu’on veut bien leur donner. 

Deux colosses ont surgi, deux 
Etats-continents : les U. S. A. et 
l'U.R.S.S., . puissantes fédérations, à 
côté de qui les Ætats-nations de l’Eu- 
rope ne sont plus à l’échelle voulue. 
Les deux colosses s'affrontent pour la 
suprématie, et l’Europe risque d’être 
laminée. Caresser l'espoir que l’Eu- 
rope pourrait jouer un rôle d’arbitre, 
ou même éviter d’être mêlée au 
conflit, est une amère illusion. 

L'Europe ne compte plus. En 1945, 
à Potsdam, le destin de l’Europe a 
été réglé en l'absence de l'Europe. Ni 
la France, alliée mineure, ni l’Alle- 
magne, amenée à capituler sans 
conditions, n’ont participé aux déci- 
sions qui ont fixé le sort du conti- 
nent. 

C'est à Potsdam qu’a disparu l'Etat 
allemand, Sa disparition a créé un 
vide politique qui a fait de l'Europe 
l'enjeu de la rivalité américano-russe, 

A la suite de Potsdam, l'Europe 
orientale a été arrachée à l’Europe. 
Le rideau de fer s’est abaissé par le 
milieu du continent. 

Devant la catastrophe historique 
qui les menace, les Européens res- 
tent sans doctrine et sans voix. L’Eu- 
rope, amputée, n’est plus qu’un 
conglomérat de peuples sans armée, 
sans monnaie, sans institutions poli- 
tiques stables. Chaque jour, ils font 
un pas de plus dans le sens du déclin 
et de la dépendance. 

Cependant, la disparition de l’Eu- 
+. 1 n’est pas une inéluctable fata- 
ité. 








Les Fronçais : 
l'ont reconnu 
comme l'un des leurs... 


Lo Table Ronde 
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L'Europe a encore à sa disposition 
les ressources nécessaires el suffi- 
santes pour constiluer à nouveau une 
puissance à léchelle mondiale. Il 
n'est que de les mettre en œuvre. 

Un champ immense, à peine ex- 
ploré, s'ouvre à Flagriculture et a 
l'industrie en Europe continentale et 
en Afrique. 

Mais cela n’est possible que s'il est 
constitué un vaste < marché com- 
mun >», où capilaux et marchandises 
circuleraient librement; où la 
confiance en lavenir inviterait aux 
investissements massifs; où les coûts 
de production seraient abaïssés et le 
niveau de vie relevé; où seraient ap- 
pliquées à une grande échelle les 
techniques modernes d'organisation. 

Or ce marché commun lui-même 
exige, comme condition préalable, 
l'institution d’une autorilé politique 
supérieure, à compétence économique 

énérale; elle suppose lexistence 
. Etat fédéral européen. 


Quelle Europe ? 


Il y a théoriquement trois struc- 
tures géographiques possibles : 

1. — LA FEDERATION ATLAN- 
TIQUE, ineluant les Etats-Unis et le 
Canada. Cette formule n’est conce- 
vable qu'après Ja constitution d'une 
fédération européenne viable. En 
effet, on n’imagine pas les Etats-Unis 
s’intégrant organiquement avec lac- 
tuel magma européen. 

2. — LA GRANDE EUROPE, avee 
l'Angleterre. Mais lAngleterre est le 
chef de file d’une confédération 
d'Etats souverains extra-européens 
Dans l’état des choses, elle ne pent 
coopérer avec les Etats continentaux 

u'au sein d'organismes consultatifs. 

utrement dit, avant de songer à as- 
socier la Grande-Bretagne à l'Europe, 
il faudrait que l'Europe existât. 

. — LA « PETITE EUROPE », 
l'Europe continentale, FEurope des 
Six. Ce n’est sans doute pas l mn a 
idéale, mais c'est l'Europe possible, 
immédiate, Continentale, et cependant 
atlantique — sans la Grande-Bretagne, 
mais avec lappui de celle-ci — la 

etite Europe se groupe autour de la 

rance et de l'Allemagne. Elle com- 
prend essentiellement les six pays 
continentaux du pool charbon-acier 
ceux qui ont déjà accepté de céder une 
part de leur souveraineté nationale à 
une autorité supérieure; ceux qui 
sont déjà engagés plus avant que Îles 
autres dans la voie de la nécessaire 
réforme politique. 

La clef de cette fédération, c'est la 
constitution d’une communauté d’in- 
térêts entre la France et l'Allemagne. 

En politique, il n’y a pas de mariage 
d'amour. La fédération autour de la 
France et de l'Allemagne est un ma- 
riage de raison. Comme toute union, 
celle-ci comporte des risques. Les 
partenaires doivent accepter les nou- 
velles conditions d'existence qui dé- 
coulent de la vie commune. Cet état 
comporte ses avantages et ses servi- 
tudes. 11 reste que les défauts et Îles 
qualités des partenaires s'équilibrent : 
sensibilité allemande et logique fran- 

aise, dynamisme allemand et mesure 
rançaise. 

L'Europè vaut bien l’autodafé de 
deux manuels d’histoire. La culture 
française et la culture allemande eo- 
habitent parfaitement en Suisse, Que 
Français et Allemands leur donnent 
un cadre plus vaste et écrivent en- 
semble une nouvelle page d'histoire ! 


UY DE CARMOY a du cour 
de la nécessité de « faire l'Europe », per- 
snadé que l'opinion française comprend 
mal celte nécessité, il a décidé de démissionner 
de toutes ses fonctions officielles pour se consa- 
crer à écrire un plaidoyer en faveur de la fédé- 
ration européenne. 

Or il connaît le ru Inspecteur des Fi- 
nances, déporté poli 
nommé en 1948 directeur de l'Organisation En. 
ropéenne de Coopération Economique (O.E.C.E.) 
dont il a démissionné au début de l'année. 

Nous lui donnons donc ici la parole. La moin- 
dre des choses est de l'écouter. 

Des éludes très sérieuses ont été faites par des 
hoïunes egalement compétents qui tendent à montrer que la méthode 
fédéralive comporte, pour la France en particulier, beaucoup plus de 
risques que d'avantages. Nous publierons ces élndes prochainement. 

Il est important, en effet, que l'opinion soil pleinement éclairée sur 
les diverses possibilités de choix qui s'offrent encore à elle. 

Sur le but, il y a peu de controverses 
communauté européeæne solidaire, comprenant en particulier l'Alle- 
magne. La discussion porte sur les méthodes les plus saines et les plus 
efficaces pour réussir celle tâche au profil du plus grand nombre. Voici 
donc un premier exposé sur l'un des aspects du problème. 





. Convaincu 


tique en Allemagne, il a été 


: chacun sent la nécessité d'une 








La dot, les espérances 


Entre la France et l'Allemagne, 
comment se présente actuellement le 
rapport des forces? En très bref, s’il y 
a dans l’ensemble une supériorité 
quantitative de la masse allemande sur 
la masse française, cette supériorité 
n’est, à l'heure actuelle, pas écrasante, 
Les deux économies sont du même 
ordre de grandeur, surtout quand on 
ajoute à la dot de la France les res- 
sources de l’Union française. 

Dans quel sens ce rapport de forces 
a-t-il tendance à évoluer? 

L'Allemagne a une économie ex- 
pansionniste, une balance des comptes 
équilibrée, des prix compétitifs sur les 
marchés internationaux, une monnaie 
Saine qui approche de la converti- 
bilité. 

Les caractéristiques inverses s'ap- 
pliquent à la France : une économie 
malthusienne qui cherche ses béné- 
fices dans la vente de peu de produits 
mais chers et non dans la vente de 
beaucoup de produits bon marché: des 
comptes internationaux déficitaires; 
des coûts de production excessifs; une 
monnaie dépréciée et pourtant encore 
surévaluée. 

L'ardeur au travaïl, la qualité de la 











gestion économique, la volonté d'orga- 
nisation, la stabilité du pouvoir poli- 
tique diffèrent d’un pays à l’autre. 

A moins d'une réforme politique et 
morale de la France, d'une prise de 
conscience par les élites et par Îles 
masses à la fois de sa décadence et de 
ses possibilités de redressement, il est 
à craindre que le rapport de forces 
n’évolue dans un sens défavorable à la 
France. 

La faiblesse française ne peut que 
développer le complexe de sécurité 
des Français envers une Allemagne in- 
dustriellement plus puissante et ayant 
recouvré sa souveraineté politique et 
militaire; peut-être même une Alle- 
magne ayant retrouvé son unilé. La 
force industrielle et militaire alle- 
mande ne pourrait à son tour que dé- 
velopper, en Allemagne, un complexe 
de supériorilé et wn note 
agressif. 

Si les structures nationales restent 
en l’état, on ne voit pas comment ce 
déséquilibre en puissance pourrait ne 
pas s’accentuer. 

Par contre, a réconciliation et 
l'équilibre franco-allemands, néces- 
saires à la paix, sont possibles dans 
l'intégration européenne. 

La France, si elle aborde l'épreuve 
du marché commun avec la détermi- 
nation d'effectuer les réformes de 
structures économiques nécessaires, 
doit en tirer des avantages d'autant 

lus substantiels qu'elle dispose, dans 
a métropole et surtout outre-mer, 
d’un potentiel de ressources plus im- 
portant. 


Les obstacles 


sont en nous 


Les obstacles internes à la construe- 
tion de l'Europe sont : le nationalisme 
allemand; le malthusianisme français, 





Le bilan du nationalisme allemand 
est éloquent : le slavisme purvenu à 
180 km. du Rhin; dix-huit millions 
d'esclaves à l'Est; dix millions de ré- 
fugiés à l'Ouest; l'Allemagne divisée 
et dépendante. La démesure porte en 
soi son châtiment. 

Le bilan du malthusianisme français 
est conslernunt : un pays industriel à 
basse productivité, à prix élevès;, une 
terre fertile, mais cultivée au sud de la 
Loire comme elle l'était au xvir siè- 
cle; une monnaie en caoutchouc; un 
empire colonial menacé de désagré- 
gation; le rentier, jadis opulent, de- 
venu économiquement faible, La peur 
de vivre porte en soi son châtiment. 

Le nationalisme allemand, c'est 
l'aventure dangereuse, qui se termine 
dans les camps de concentration so- 
viétiques. 

Le malthusianisme français, c'est 
d'abord l'asphyxie, lu crise conjuguée 
du patron sans débouchés, et de l'ou- 
vrier sans maison; mais après, c'est 
encore l'aventure, car le sort de la 
France est anjourd'hui inséparable de 
l'Allemagne. 

De gré, sinon de force, l'Europe se 
fera de toute façon, Les Etats-nations 
hérités du siècle passé ne peuvent plus 
tenir devant les Etats-continents du 
siècle présent. Ils peuvent seulement 
choisir entre la vassalité et ln fusion. 

Il est préférable que ka construction 


.de l’Europe se fasse avec l'appui bien- 


veillant des Etats-Unis plutôt que sous 
la domination effective de la Russie. 

Il est préférable qu'elle se fasse 

ar consentement mutuel, sous une 
orme démocratique et à un moment 
où le rapport des forces entre France 
et Allemagne ne traduit pas une su- 
périorité trop marquée. 

Si la réforme politique européenne 
est effectuée rapidement, elle stimu- 
lera la France asphyxiée par le malthu- 
sianisme; elle protégera l'Allemagne 
contre Jes ambitions démesurées des 
nationalismes; elle ouvrira un vaste 
champ aux activités pacifiques des 
deux pays et de leurs partenaires 


La France 
pent encore agir 


La France vit dans lignorunce et 
l'illusion, Elle ignore les transforma- 
tions que Ja technique industrielle im- 
pose aujourd'hui à l'économie, que les 





L’Europe se fera de toute façon. Les Etats-nations ne 
peuvent plus tenir devant les Etats-continents. Ils 
peuvent seulement choisir entre la vassalité et la fusion 





armes nouvelles nmpusent à lu stra- 
tégie. La France croit que sun passé 
de gloire la dispense de l'effort quo- 
tidien. 


À certains moments la vérite, désa- 

éable, surgit. Le dynamisme de l'Al- 
emagne fait entrevoir à la France son 
propre immobilisme; elle demande 
alors aux Etats-Unis et à l'Angleterre 
des garanties, Ces garanties, €’est le 
travail tenace et organisé de tous les 
Français qui seul peut les lui fournir. 


La France redoute à la fo.s l'isola- 
tiunnisme américain, linsularisime an- 
glais, le nationalisme allemand. Mais 
c'est elle-même qui les aggrave par 
son impuissance, 

La France porte une lourde respon- 
Sabilité en Europe. Si l'Union fran- 
Çaise se désagrège, l'Europe perdra, 
avec l'Afrique, sa dernière €éharc: de 
vivre. Si la France et l'Allemagne ne 
s'intègrent pus, l'Allemagne « ra 
entre Je rêve d'hégémonie européenne 
et l’attirauce communiste. 


Réciproquement, ka France . 
vera la santé, la force et la confiance 
en elle-même dans une vaste entre- 
prise européenne, 


Toute réforme profonde exige mne 
foi. Or lu France n’en trouve pus Juns 
le cadre national, Elle à besoin u: vi- 
sions débordant ses préoccupations 
imiméd.ates, qui ne sont que défen- 
sives el conservatrices 

La jeunesse d'Europe cherche un 
espoir et un idéal. Elle étouffe dans les 
patries impuissantes. Capable d'adap- 
ter sur son sol les impéra! ; 4 
monde moderne, elle souhaite de ser- 
vir un Etat véritablement source: an, 
et d'édifier une construction pacifique 
à lo mesure de ses ambitions 


(Edileur Domul, 400 pages : 1.204 fr.) 
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JAPON : La peur de la paix 


E Japon est le pays qui a tiré le plus d’avan- 
tages de la guerre de Corée, Au total, pour 1951 
et 1952, ses importations ont dépassé 4 mil- 
liards de dollars; ses exportations, bien qu’en pro- 
grès, n’oht été que de 2,5 milliards de dollars, Et 





cependant, malgré ce lourd déficit de la balance 
commerciale, leS réserves en devises du Japon ont 
doublé, passant à plus de 1 milliard de dol- 


lars (bien supérieures à présent aux réserves fran- 
çaises). Seules les commandes et les dépenses des 
troupes américaines au Japon (centre de concen- 
tration et de récréation) expliquent ce paradoxe 
unique dans les annales des statistiques financières 
internationales. 

Tout au long des négociations d'armistice, la 
revue officielle japonaise de l’Economic Counsel 
Board s’est préoccupée « avec anxiété » de l'arrêt 
des commandes américaines qui suivrait le « ces- 
sez le feu ». 

La guerre cessant, le Japon continuera d’être un 
lieu de séjour et de distraction des troupes améri- 
caines en Extrême-Orient; mais les commandes 
dites « special procurement » diminueront, de même 
que les travaux de réparation. Les ressources « in- 
visibles > qui comblaient si largement le déficit des 
paiements extérieurs disparaîtront dans une large 
mesure. 

Au même moment, la contraction du commerce 
international viendra empêcher le Japon d’accroi- 
tre ses exportations : on sait que celles-ci compren- 
nent beaucoup plus de métaux et de machines et 
beaucoup moins de textiles qu'avant 1939; or, la 
concurrence internationale pour les machines et 
pour l'acier est en train de devenir aussi âpre que 
celle des textiles l’est depuis 1951. L'Allemagne de 
l'Ouest tente de conquérir des marchés orientaux 
et les Etats-Unis eux-mêmes, l’armistice assuré, se 
lanceront probablement dans une recherche de 
débouchés pour les machines et l’acier, Le Japon 
devra subir les conséquences de cette lutte qui 
s'annonce; il réduira ses prix, mais cela lui sera 
difficile, car, achetant à présent son charbon aux 
Etats-Unis, il lui faut payer des frets élevés. Sa 
position s'annonce donc défavorable, d'autant plus 
que, mème si des baisses de prix sont possibles, 
son désir d'entrer au G.A.T.T, (espèce de club des 
nations qui s'engagent à une compétition loyale et 
sans dumping) le forcera à respecter les formes, 
afin de ne mécontenter ni son adversaire commer- 
cial, la Grande-Bretagne, ni son parrain à cet 
organisme, les Etats-Unis. 


Les trois solutions possibles 


Sans doute, le Japon tentera-t-il de réduire à l’ex- 
trême ses importations, mais celles-ci comprennent 
essentiellement des produits alimentaires — et on 
ne saurait sans risques réduire encore le niveau de 
vie de l’ouvrier — et des matières premières, indis- 
pensables à l’industrie, La marge d'action est donc 
plus que limitée. 

Outre la concurrence à outrance sur les marchés 
d’exportation, et tout simplement dans le Sud-Est 
asiatique, trois voies s'offrent encore à l'énergie 
japonaise. La première est d'offrir les armements 
et le service des réparations, désormais’ inutiles pour 
la Corée, à l’autre grand foyer du Sud-Est asia- 
tique : l’Indochine, Les livraisons japonaises en 
Indochine pourraient même être payées par les 
Etats-Unis qui auraient ainsi l’impression de satis- 
faire, avec le même montant d'aide, à la fois aux 
demandes de Paris et à celles de Tokyo. 

La deuxième solution pour le Japon est de par- 
ticiper activement à la reconstruction de la Corée. 
L'O.N.U. a déjà organisé une mission spéciale, 
l'U.N.K.R.A., qui doit dépenser des sommes impor- 
tantes pour la remise en état de l’économie coréenne. 
D'énormes besoins sont là, que le Japon est bien 
placé pour satisfaire, Il redoute seulement que 
V'U.N.K.R.A. n'ait recours, comme il serait normal, 

système de l adjudication au meilleur prix, et que 
jes offres américaines, anglaises ou allemandes ne 
soient plus avantageuses que les siennes. Ici aussi, 
une belle bagarre, pacifique celle-là, s'annonce. 

La troisième voie, c’est celle du commerce avec 
la Chine. Le Japon a déjà protesté contre l’inter- 
diction qui lui est faite de commercer avec la 
Chine, alors que l'Angleterre, la France et même 
l'Allemagne occidentale ont repris leurs exporta- 
tions et se préparent à les accroître considérable- 
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ment. 11 craint peut-être aussi que, pendant l’ar- 
mistice, les Etats-Unis eux-mêmes ne tentent de 
s'implanter sur le marché chinois. Or la Chine est 
le marché idéal pour le Japon : là, il peut vendre 
ses biens d'équipement en échange du charbon et 
du coton quil lui faut à présent importer de la 
zone dollar. La Chine fournissait au Japon le tiers 
de ses importations d'avant guerre — et plus rien 
à présent. Le désir est vif de renouer les liens com- 
merciaux, d'autant plus que la Chine de Mao Tse 
Tung est un immense pays en cours de rapide 
industrialisation, dont jies besoins d'équipement 
sont immenses. 

Des trois voies qui s'offrent au Japon : vendre 
des armes en Indochine, des moyens de reconstruc- 
tion à la Corée ou de l’équipement à la Chine, cette 
dernière, la plus probable, est aussi celle qui 
inquiète le plus l’Amérique. 


PARIS : Téléphone gratuit pour les 


parlementaires 
M . dre-et-Loire, vient de déposer une proposi- 

tion de loi ayant pour objet d'accorder aux 
députés Ja gratuité de leurs communications télé- 
phoniques interurbaines. Il estime que les députés 
domiciliés dans les départements reliés à la capi- 
tale par le téléphone automatique sont grandement 
favorisés. 

La Commission des finances a émis un avis favo- 
rable et, abondant dans son sens, a recommandé la 
création d’une franchise téléphonique parlemen- 
taire limitée annuellement à 3.000 unités de base et 
s’exerçant à partir d’un ou deux postes souscrits 
par un parlementaire dans le réseau de son choix. 
Elle désire également que les parlementaires béné- 
ficient de la gratuité des communications émanant 
des centraux téléphoniques du Palais-Bourbon et du 
Palais du Luxembourg à destination des départe- 
ments qu’ils représentent. 








SOUQUES, député radical-socialiste d’In- 


CHINE : Les capitalistes n’ont pas le 
_ droit de voter 








ES élections générales ont commencé récem- 

ment en Chine, Elles se poursuivront jusqu’à 

la fin de l’année. Depuis que les femmes ont 
acquis le droit de vote, le total des électeurs s'élève 
à plus de 200 millions. Les premiers résultats don- 
nent une participation électorale moyenne de 90 %. 
Les élus sont surtout de pauvres paysans, des tra- 
vailleurs agricoles, petits artisans, instituteurs et 
quelques marchands. Un tiers seulement appartient 
au parti communiste. Les autres sont considérés 
comme des «€ citoyens sûrs et loyalistes ». Les gros 
propriétaires, les contre-révolutionnaires, ceux qui 
ne sont pas politiquement sûrs, les détenus dans les 
camps de travail forcé et les « capitalistes » n’ont 
pas le droit de vote. 

Le but est d’élire le « Congrès populaire national 
chinois » qui donnera une Constitution communiste 
à la République populaire chinoise, Ne peuvent se 
présenter que les membres des autorités munici- 
pales et provinciales élus au cours de toute une 
série d'élections à l’échelon de la commune, du dis- 
trict et de la province. La loi prévoit, pour les dis- 
tricts ruraux, un député pour 800.000 électeurs, et 
pour les zones urbaines 1 pour 100.000. Le futur 
Parlement réserve 150 sièges (un septième des 
mandats) aux minorités nationales et 30 sièges aux 
représentants des Chinois de l'étranger. 

Pour les élections préliminaires, on vote à main 
levée à l’occasion de réunions de propagande, En 
revanche, les élections définitives de députés pour 
le Congrès pobulaire sont plus ou moins secrètes. 


PAKISTAN : Détente avec l'Inde 


PRES avoir passé trois jours à Karachi, où il 
A rendait visite à Mohamed Ali, le pandit Nehru 

a regagné New-Delhi. La rencontre des deux 
premiers ministres s’est soldée par une déception, 
car aucun progrès sérieux n’a été fait sur la ques- 
tion du Cachemire, objet essentiel des entretiens. 
Mais une reprise des pourparlers est prévue pour 
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BLOC-NOTES 


septembre prochain, lors du « match-retour », €’ 
à-dire de la visite de Mohamed Ali dans la capi 
indienne. 

M. Nehru a prêché aux dirigeants pakistanais ur 
sorte de « neutralisme asiatique », que ceux-ci of 
accueilli avec la plus extrême réserve. Il ne fau! 
pas oublier, en effet, que le Pakistan cherché 
actuellement à renforcer ses liens avec les Eta 
Unis, lesquels lui ont expédié récemment un mi 
lion de tonnes de blé. 

La rencontre des deux premiers ministres est 
cependant un signe de détente. Les haines farow* 
ches et les troubles sanglants que la sécession d 
Pakistan avait provoqués $ont en train de s’atté 
nuer. De plus, la crise économique et deux ans de 
sécheresse ont incité le Pakistan à abandonner 1 
voie de l’autarcie dans laquelle il s'était engag 
après le début de la guerre de Corée, s’imaginan! 

e ses richesses agricoles et son monopole mon“ 
dia 1 du jute le mettraient à l’abri des mauvaises sur- 
prises. Le raidissement des fanatiques religieux 
musulmans, et même l'assassinat par l’un d’ent 
eux du premier ministre Liaquat Ali Khan, en 
octobre 1951, n’ont pas empêché la venue au jour 
courant d'opinion en faveur d’une entente avec 
’Inde. 

C'est à Londres, aux fêtes du Couronnement, que” 
Nehru et Mohamed Ali se sont rencontrés pour la 
première fois et ont sympathisé, La guerre € non 
déclarée >» du Cachemire est peut-être en passe de 
trouver une solution pacifique. 


MAROC : Changement de résident ? 


ORS de la dernière réunion du Comité supérieur“ 
de Défense nationale, à l'Elysée, le maréchal 
Juin a laissé entendre qu’il allait résigner ses 

fonctions de commandant en chef du secteur Cen“ 
tre-Europe au SHAPE pour se consacrer exclusi- 
vement à son commandement français, à la prési- 
dence du Comité des chefs d’état-major. 

Son successeur au SHAPE serait alors le géné 
ral Guillaume, son ancien chef d'état-major, qui 
lui avait déjà succédé au poste de résident gévéralk 
au Maroc. 

Dans cette hypothèse, le candidat du maréchal 
Juin à la résidence de Rabat serait le général Car-. 
pentier, actuellement directeur du personnel au“ 
SHAPE,. Le général Carpentier a été commandant 
supérieur des troupes au Maroc. 

Mais une autre candidature pourrait trouver de 
nombreux appuis au gouvernement, si elle était 
officiellement posée : celle du général Koenig, dont 
la santé, sans être entièrement rétablie, est main“ 
tenant meilleure, 





































































































EGYPTE : Arbitrage américain à S 


ELON l'organe officieux du « Mouvement de” 
libération égyptienne », le message adressé, la“ 
semaine dernière, par le président Eisenhower 

au général Neguib contiendrait les propositions sui- “ 
vantes : 


1) La zone du canal de Suez sera évacuée par les 
troupes britanniques dans un délai de dix-huit mois; 

2) Les Etats-Unis fourniront une aide militaire 
et économique à l’Egyple; 

3) Le nombre des experts militaires et des tech- “ 
niciens britanniques demeurant dans la zone du« 
canal ne dépassera pas 4.000; 

4) La base de Suez devra être entretenue et, en “ 
cas de guerre ou de menace de guerre, les Occiden- , 
taux pourront y envoyer des troupes; 

5) C’est le comité politique de la Ligue arabe qui 
déciderait, en fin de compte, s’il y a ou non menace « 
de guerre. 


Une intense activité diplomatique règne au Caire 
au lendemain des spectaculaires manifestations « 





organisées à l’occasion de l’anniversaire de la révo-« 
lution de juillet, Les conversations se poursuivent # 
officieusement entre les Egyptiens et Sir Brian 
Robertson, commandant en chef des troupes bri- 
M. Jefferson Caffery, « 
sera tenu au courants « 


tanniques au Moyen-Orient. 
ambassadeur des Etats-Unis, 
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